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SOLUTIONS RH

Rencontres 
du 3e type
ATRIHOM, L’AGENCE OUVERTE 

À TOUS LES PROFILS

ANGERS l NANTES l LE MANS l RENNES

Financière Conseil, expert en gestion de patrimoine depuis plus de 20 ans, 
récompensé au Palmarès du Monde du Chiffre dans la catégorie 
« MEILLEURS CONSEILS EN GESTION DE PATRIMOINE »

Conseils et audits 
en ingénierie patrimoniale & financière

EN SAVOIR PLUS SUR

financiereconseil.fr

Avant cet événement, il était indispensable d’avoir 
une vision globale de son patrimoine professionnel et privé.

C’est encore plus vrai aujourd’hui ! 
“ “
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Édito
Vous avez dit quoi ? 
reprise...
Il me semble que nous allons devoir nous 
habituer à vraiment abandonner ces 
généralités. Et la crise que nous traversons 
en est une nouvelle démonstration.

Une reprise à géométrie variable…

Durant le confinement et depuis que nous 
en sommes sortis, nous observons tous 

les cas de figure. Nous avons des entreprises qui ont parfaitement 
traversé la première période, d’autres qui rencontrent des difficultés 
en sortie d’été, des secteurs qui reprennent et qui vont bien comme 
la restauration qui s’en sort mieux que l’hôtellerie qui est en 
souffrance. Des filières comme l’évènementiel où la situation est 
grave, le tourisme où nous trouvons des acteurs qui vont du très 
bien au catastrophique. 

Dans ce contexte, il faut être prudent, précis et surtout efficace 
pour ne pas contribuer à un défaitisme déjà trop présent à l’état 
naturel dans notre pays. Chacun doit prendre ses responsabilités. 
Nous devons stopper cette habitude de quémander sans arrêt, de 
faire du lobbying à l’ancienne, de défendre l’indéfendable. Fin de 
l’assistanat, chacun doit se mettre en mode projet. Cette période ne 
nous donne pas d’autres choix. C’est l’espoir, la confiance en l’avenir 
et l’envie qui nous feront traverser ce moment compliqué. 

Si l’Etat a joué un rôle exemplaire durant le confinement, il est 
certainement difficile de lui en demander plus car il a peut-être tiré 
ses « dernières cartouches » ; l’endettement est abyssal.  Souvenez-
vous « l’Etat c’est nous »…

Il faut entreprendre les réformes dont nous avons besoin et que 
nous repoussons sans cesse. Cela permettra aux acteurs locaux de 
faire de l’intervention ciblée.  Nous ne cessons de dire que le monde 
change, qu’il faut être agile et on nous répétait sans cesse que 
« demain ne serait plus comme hier ». Changeons le monde, soyons 
ouverts, imaginatifs et efficaces. Il faut donner un cap et faire des 
choix. Mais pour certains, choisir, c’est exclure et discriminant ; et 
bien, non. Il faut des critères objectifs, les accepter et mettre les 
moyens sur ceux qui en ont besoin et savoir dire « NON » lorsque 
c’est nécessaire. Le courage et les décisions fermes n’excluent en 
rien la dimension humaine et la bienveillance nécessaire à toutes 
les mesures applicatives.

C’est dans cet esprit de confiance et de tempérance que nous 
accompagnons les entrepreneurs au quotidien comme le montre 
une nouvelle fois les exemples présentés dans ce numéro.

Éric Grelier 
Président de la Chambre de Commerce 
et d’Industrie de Maine-et-Loire
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Réparer la Terre, alors qu’il y a déjà 
tant à faire chaque jour, pour faire 
vivre son entreprise. La tâche 
peut sembler insurmontable. Sans 
culpabilisation et par l’exemple, 

Walter Bouvais démontre ce que nous devons, 
tous, à la Nature. Il invite les entreprises à 
développer une vision utopique, source d’in-
novations. Avant de n’avoir plus que nos yeux 
pour pleurer, il nous dit que nous avons des 
mains pour agir. L’interview de Walter Bouvais 
s’est tenue au début de l’année 2020, suite à 
sa conférence auprès de la CCI 53 et avant la 
crise sanitaire de la Covid-19.

Anjou Eco : Comment faire prendre conscience 
de la nécessité à agir différemment pour 
préserver le futur sans être alarmiste ou 
culpabilisant ?

Walter Bouvais : J’invite à essayer de se 
projeter  : où serez-vous dans 30 ans, en 
2050 ? Personne ne peut tout à fait le prédire. 
Ce que nous savons en revanche, c’est que 
notre monde dans 30 ans sera ce que nous 
en aurons fait. Il y a 30 ans, le mur de Berlin 
tombait, le web émergeait. Les innovations ont 
été nombreuses, technologiquement, cultu-
rellement, économiquement, socialement, 
écologiquement. Un nouveau paradigme 
s’est ouvert. Je ne vais pas faire comme si 
cela allait être simple. Comme en montagne, 
l’objectif à atteindre peut sembler bien loin, le 
dénivelé trop raide, le sac trop lourd. Mais au 
sommet, là-haut, on a enfin la vue globale, on 
voit les chemins possibles, les impasses et les 
voies directes vers les ravins. Effectivement, 
l’enjeu n’est pas d’être inquiétant ou culpabi-
lisant mais d’être lucide et conscient de notre 
responsabilité.
 
Le défi semble colossal. Par où commencer ? 

Il faut commencer par prendre conscience de 
ce défi. Je prends pour cela cinq éléments  : 
l’eau, l’air, la terre, le feu, la vie. Chacun d’eux, 
dans notre actualité, nous renvoie aux chan-
gements qui opèrent. Les incendies et les 
canicules, les sécheresses et les inondations, 
l’asphyxie de notre monde hyper-carboné, 
ce coltan que nous extrayons en masse 
au Congo pour construire nos téléphones 

portables, la souffrance des oiseaux, abeilles, 
forêts… C’est effrayant, énuméré de la sorte, 
mais nous devons regarder cela en face. C’est 
dur mais il y a de l’espoir.

Où est l’espoir ? 

Déjà, bonne nouvelle, la jeune génération a 
conscience de tout cela et sait qu’il faut faire 
autrement. Il y a un gros enjeu de recrutements 
des talents pour les entrepreneurs. Et puis, 
j’invite chacun à se connecter. Pas avec son 
téléphone mais avec son cœur. Se connecter 
à ce que nous sommes collectivement, au 
miracle auquel nous appartenons depuis 
4  milliards d’années. Cela permet de prendre 
conscience de notre responsabilité, de notre 
dette même. Un scientifique a pesé la vie sur 

Terre. Il a trouvé des végétaux, des bactéries, 
des créatures diverses. Nous, les humains, ne 
représentons que 0,01 % de la vie sur Terre.  

Nous serions la cause de tous les malheurs de 
la Terre ? 

L’humain a des idées aussi, heureusement  ! 
L’enjeu n’est pas de désigner un coupable. 
Mais que nous prenions conscience des 
produits et services que la Nature nous offre 
depuis des milliards d’années, sans que 
nous le lui rendions. Le chercheur australien 
Roberto Consenza a chiffré les services 
éco-systémiques. Si Gaïa notre terre était un 
capital et que les services éco-systémiques 
qu’elle nous rendait étaient les intérêts du 
capital, cela représenterait 125 000 milliards 

Walter Bouvais
Entrepreneur, auteur, conférencier

« La Nature est la banque à laquelle nous 
empruntons sans rembourser »
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Walter Bouvais de dollars par an. Une fois et demi le PIB 
mondial  ! La hiérarchie doit être revue  : c’est 
le capital naturel qui permet aux civilisations 
de s’épanouir. Pas l’inverse. La Nature est au 
cœur de l’économie.

Nous sommes redevables à la Nature ? 

Notre banquier n’a pas la tête que l’on 
imaginait. La Nature est la banque à laquelle 
nous empruntons sans rembourser. Des 
entreprises en France et dans le monde 

travaillent sur la triple comptabilité. Cela 
signifie qu’elles intègrent dans leur compta-
bilité ce qu’elles doivent à leur banquier mais 
aussi à la Nature. Elles intègrent une dette 
écologique. 

Concrètement, comment enclencher cette 
vision intégrant le capital naturel ? 

Les solutions sont déjà connues  : l’économie 
circulaire, l’agro-écologie, l’économie de la 
fonctionnalité, la frugalité, le biomimétisme. 
Nous avons tous les ferments d’une révolution 
sans précédent. C’est enthousiasmant  ! Je 
prends l’exemple de la mission Apollo qui a 
embarqué un ordinateur pour décoller, alunir, 
extraire de la roche lunaire et revenir. 22 kilos 

de matière mais seulement 72 kilo-octets de 
puissance informatique. L’équivalent d’une 
requête sur le web ou de l’envoi d’un e-mail. 
Une femme, Margaret Hamilton, a travaillé sur 
le code de ce logiciel embarqué. Elle incarne 
pour moi deux principes qui devraient pouvoir 
changer le monde : la légèreté et la féminité. 

En quoi les entreprises peuvent-elles contribuer 
à cette révolution ? 

En envisageant leurs actions d’une autre 
façon. En considérant que la Nature n’est pas 
un paysage mais qu’elle est au coeur de nos 
vies et que nous lui sommes redevables. En 
mettant la science au centre du projet entre-
preneurial. En voyant grand et en restant 
humble. En privilégiant la vision, avant les 
technologies. Les technologies suivent, elles 
ne devancent pas les projets. En n’agissant 
pas seul mais en communauté. En privilégiant 
les low tech. En n’ayant pas peur des utopies. 
Il y a plusieurs étapes pour agir. Le premier pas 
consiste, avec ses collaborateurs, à compter 
ce capital naturel. Ensuite, ne pas avoir peur 
des petits pas… à condition qu’ils mènent à de 
grandes ambitions. 

Comment envisager l’utopie lorsque l’on a une 
entreprise à faire tourner ? 

Parce que les exemples prouvent qu’il n’y a 
rien de paradoxal à développer son business 
tout en étant responsable. L’entrepreneur 
Ray Anderson, en 1994, a réuni ses collabo-
rateurs pour présenter un plan stratégique à 
26 ans  ! Son entreprise fabriquait des dalles 
de moquettes, dérivées de la pétrochimie. 
Son utopie  ? Avoir une empreinte écologique 
nulle en 2020. Ils ont beaucoup innové, ont 
réduit leur consommation d’eau de 98 %, sont 
passés au 100 % énergies renouvelables, ont 
intégré des matières recyclées. Leur empreinte 
écologique n’est pas nulle aujourd’hui mais 
leur utopie leur a permis de réaliser un saut 
quantique, d’inspirer toute l’industrie, tout en 
restant leader mondial. Derrière les utopies, 
il y a des entrepreneurs qui intègrent une 

vision dans leur modèle d’affaires. C’est Bas 
Van Abdel qui crée le fairphone : un téléphone 
responsable. C’est le dessin animé Gus, dont la 
chaleur produite par les calculs des ordinateurs 
a chauffé la piscine de la Butte aux cailles à 
Paris. Ce sont des start-up qui réfléchissent à 
une méthode pour changer les moteurs ther-
miques des voitures en moteurs électriques 
au lieu de mettre à la poubelle tout notre parc 
auto. C’est Vincent Seyeux en Mayenne qui 
développe une filière de quinoa bio et local. Le 
groupe Eram à Cholet qui développe une filière 
d’économie circulaire pour ses chaussures. La 
société Conceptos en Colombie qui conçoit 
des briques pour construire des maisons à 
partir des plastiques jetés à la décharge. Il y a 
tant d’exemples. 

C’est encourageant ! 

Oui  ! Regardez votre main. Elle a 5 millions 
d’années. Elle est celle de Vasco de Gama, 
Magellan, Gutenberg, Marie Curie, Simone de 
Beauvoir. Elle a façonné le monde. Comment 
ne pas imaginer que ces mêmes mains vont 
parvenir à construire le futur. Nous avons 
l’avenir entre nos mains, littéralement. La 
question désormais, que chacun doit se poser, 
est la suivante  : qu’allez-vous faire de vos 
mains pour les 30 ans qui viennent ? 

Aurélie Jeannin« Se connecter à ce 
que nous sommes 
collectivement, au 

miracle auquel nous 
appartenons depuis  

4 milliards d’années »

BIOGRAPHIE : 
Walter Bouvais
Entrepreneur, auteur, conférencier.
Co-fondateur de Open Lande à Nantes 
(44), écosystème de formation et 
d’accompagnement de projets à impact 
social et environnemental. 
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Les 10 ans de Terra Botanica à Angers 
L’unique parc à thème pédagogique en Europe 
consacré au végétal fête ses 10 ans tout au long de 
cette année. Ses 18 ha de jardins, serres et espaces 
aquatiques abritent 500 000 végétaux et 5 000 
espèces. En 2019, année record de fréquentation 
(+ 15  %), 334 000 visiteurs ont pu bénéficier d’une 
cinquantaine d’animations et attractions. Deux 
nouveautés majeures pour 2020 : un jardin sans eau 
(espace végétal avec des plantations autonomes en 
eau grâce à un système racinaire puisant l’eau en 
profondeur) et « l’Oasis », la plus grande structure en 
bambou d’Europe (7 m de haut sur 600 m²). L’année sera émaillée d’animations : inauguration de la 
rose « Terra Botanica », les vendanges… « Ce parc est devenu une véritable locomotive touristique pour 
l’Anjou et le grand Ouest. Il sensibilise les différents publics à l’importance du végétal dans notre quotidien, 
au respect de la biodiversité » analyse Christian Gillet, Président du GIP Terra Botanica.
Le parc a recruté 150 saisonniers avec l’arrivée du nouveau directeur, Pierre Watrelot, en poste depuis 
le 1e août. Premier site touristique du département et 2e des Pays de la Loire, Terra Botanica prolonge 
la saison avec une ouverture exceptionnelle les 3-4 octobre et 10-11 octobre ainsi qu’avec la fête de 
l’automne pendant les vacances de la Toussaint (du 17 oct. au 1e nov. 2020). 

www.terrabotanica.fr

Programme « Performance Tourisme » :  
les CCI soutiennent ce secteur 
Afin de soutenir et renforcer la compétitivité des entreprises du secteur du tourisme, les CCI des 
Pays de la Loire lanceront en 2021 le programme « Performance Tourisme » composé de 3 dispo-
sitifs. Le premier permettra d’aider les entreprises dans l’optimisation de leur politique RH grâce 
à des ateliers animés par des experts, des partages d’expériences et de la mise en relation entre 
professionnels et candidats potentiels. Le deuxième proposera aux entreprises un diagnostic 
de leur situation «  Declic 360  » (points forts, axes d’amélioration, plan d’actions). Le troisième 
dispositif, « Optima », accompagnera les entreprises de façon personnalisée sur le financement, le 
marketing-commercial, le numérique, les RH… Les coûts des dispositifs RH et Declic 360 sont pris 
en charge en totalité par la CCI et la Région, et donc gratuits pour les entreprises. Pour Optima, une 
participation de 250 € TTC est demandée à l’entreprise. Par ailleurs, les CCI mettent en place un 
plan d’action spécifique « Post Covid-19 » visant à aider les entreprises à faire face aux difficultés 
de la relance et à traiter leurs différentes préoccupations (développement commercial, finance-
ment, performance interne, digitalisation).  
Contact  : Sylvain Dourneau – 02 41 20 49 96 – sylvain.dourneau@maineetloire.cci.fr

Un Club pour les restaurateurs saumurois
Le Club des restaurateurs saumurois a vu le jour 
sous l’impulsion des chefs Mickaël Pihours, « le 
Gambetta », et Anthony Vaillant, « l’Essentiel ». Avec 
l’appui technique de la CCI de Maine-et-Loire, le Club 
souhaite fédérer des restaurateurs dits tradition-
nels (y compris les brasseries, pizzerias, crêperies, 
cuisines du monde) qui utilisent prioritairement des 
produits frais et idéalement locaux. L’adhésion se 
fait par cooptation pour un coût annuel de 100 € 
net. Sa première Assemblée générale s’est tenue le 

8 juin, l’occasion d’officialiser sa création et d’affirmer ses objectifs.
Une de ses missions est de représenter les restaurateurs auprès des différentes instances 
comme les collectivités locales et territoriales. Le club entend ainsi être force de propositions 
sur des actions de relance d’activité ou lors des bilans de la saison touristique… Son rôle est 
aussi de participer au développement du tourisme en faisant la promotion du terroir et du terri-
toire lors d’évènements et de salons, et de favoriser les échanges de bonnes pratiques entre les 
professionnels. Le Club des restaurateurs saumurois a le soutien du Crédit Agricole Anjou Maine 
par le biais d’une subvention de 600 euros.  
Contact  : Christelle Septans - 02 41 83 53 47 - christelle.septans@maineetloire.cci.fr  

E N  B R E F
La Grande Vignolle : un trésor 
sous la vigne
La famille Filliatreau a ouvert cette année 
au public le site troglodytique de la Grande 
Vignolle à Turquant, acheté en 1990. Elle a 
décidé d’en faire une expérience attractive 
pour tous, avec sa visite sensorielle « sons et 
lumières ». C’est un moment d’étonnement et 
de magie sous la terre qui a pour vocation de 
toucher un public large. Il raconte l’histoire du 
lieu, découvert par hasard par ses propriétaires. 
Le domaine comprend un logis seigneurial, un 
pigeonnier et des caves. Entièrement engagé 
dans une transition en culture biologique ou en 
biodynamie, le vignoble de 45 hectares (dont 
13 en culture bio depuis 1998 et biodynamie 
depuis 2017, le reste du Domaine est en 
conversion depuis 2017) offre des dégustations 
œnologiques quotidiennes.
 www.domaine-filliatreau.com

Loire Secrets :  
une box 100 % Loire 
L’agence de voyages et d’événementiel Loire 
Secrets, basée à Loire-Authion, confectionne 
et organise des événements sur-mesure et 
personnalisés pour les entreprises (séminaires, 
conventions, team building…). Elle propose 
également des séjours à la carte (moyen et 
long courrier) en B to B via des voyagistes 
internationaux au service des particuliers. Afin 
de relancer l’économie du tourisme local, elle 
a développé la Box 100 % Loire. Il s’agit d’un 
coffret proposant de courts séjours (2 jours 
mininum) dans le Val de Loire, autour des 
thématiques de l’œnotourisme, la gastronomie, 
la culture, le patrimoine, la nature… pour 
répondre à toutes les envies en couple ou en 
famille. Le séjour s’effectue en autotour avec 
un carnet de route personnalisé.
www.loiresecrets.fr

Les 5e Journées Régionales de 
la visite d’entreprise
Du 22 au 24 octobre 2020, les entreprises de la 
région des Pays de la Loire ouvrent leurs portes 
pour permettre au grand public de découvrir 
leurs organisations, métiers et savoir-faire. 
Le succès grandissant de cette opération a 
affiché l’année dernière plus de 226 entreprises 
accueillant quelque 7 500 visiteurs. Il s’agit de 
créer un contact direct avec les publics, mais 
aussi de faire preuve de transparence avec les 
consommateurs, de présenter les valeurs de 
l’entreprise, susciter des vocations, accroître 
la notoriété, promouvoir les innovations, 
renforcer l’ancrage territorial… Soutenue 
par la Région et les CCI des Pays de la Loire, 
l’association Visitez Nos Entreprises en Pays 
de la Loire existe depuis 2001. 
www.visiteznosentreprises.com/
les-journees-regionales/

De g à d : Mickaël Pihours et Anthony Vaillant
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Bureaux

n   A louer/A vendre Saumur bureaux neufs de 590 m2  env. divisibles à 
partir de 90 m2. Livrés plateaux achevés non cloisonnés.

n   A vendre Angers Madeleine  bureaux cloisonnés de 146 m2 env. 
kitchenette, sanitaires.

n   A louer Angers Centre bureaux de 63 m2 env. 3 bureaux, sanitaires, 
archives.

n   A louer/A vendre Trélazé  lot à usage de bureaux de 548 m2. Parkings 
couverts. Possibilité de division. 

n   A louer/A vendre Angers Ouest plateau neuf de bureaux de 684 m2 
env. divisibles. A partir de 113 m2. 

n  A louer Angers MIN 2 lots de bureaux de 130 - 270 m2 plus surface 
de 630 m2 en R + 3 divisibles . Bon état. Parkings.

n  A louer Angers Ouest bureaux de 141 m2 + 137 m2. Parkings extérieurs. 

n  A louer Angers Hyper centre lot de bureaux en R+3 de 118 m2 env. 
Sanitaires privés, salle de réunion, kitchenette.

n   A vendre Trélazé  bâtiment indépendant à usage de bureaux de 
310 m2 env. Parkings extérieurs. 

n  A vendre Angers centre lot à usage de bureaux de 55 m² en R+2. 
1 parking en sous-sol.

n  A louer Sainte Gemmes sur Loire 2 lots de bureaux de 84 m² et 
90 m². PMR. Parkings extérieurs privatifs.

n  A louer Angers plateau de bureaux de 360 m² en R+1. Parkings 
extérieurs privatifs.

n  A louer Angers Centre lot de bureaux de 108 m2 en R+2. Locaux 
rénovés. Bureaux cloisonnés, salle de réunion, cuisine.

n  A louer proche Angers Centre plateau de bureaux de 255 m2 env. en 
R+8. Bureaux cloisonnés, vestiaires. 2 parkings ext.

Locaux d'activités
n  A louer Angers Patton locaux d’activités. 6 lots de 75 à 410 m2. 

Belle visibilité.
n  A louer Angers Est entrepôt/bureaux d’une surface totale de 5900 m2 

env. Dispo : 8 mois après signature d’un bail.
n  A vendre Candé bâtiment à usage d’activités et de bureaux de 1264 m2 

env. Prix attractif. Visibilité.

Commerces
n  A louer Angers Centre  local commercial de 50 m². 
n  A louer Saumur  local commercial de 370 m2 env. Local brut de 

béton, fluides en attente, vitrine faite.

Conseil en immobilier d’entreprise
Bureaux - Locaux d’activités - Commerces - Logistique

Angers - Chartres - Le Mans - Nantes - St-Nazaire - Tours

EXCLUSIVITÉ

Bâtiment AUBANCE
Bureaux à vendre divisibles 

à partir de 170 m2

Livraison mai 2021

A louer 2 lots de bureaux de 194 et 262 m2 env. Parkings privatifs

Bâtiment 
LOIRE

Bâtiment 
MAINE

A vendre lots de bureaux de 173 et 187 m2. Parkings privatifs
A louer bureaux de 99 m2. Parkings privatifs

n  A louer / A vendre 
Trélazé face aux cli-
niques, bureaux dans 
programme neuf dé-
veloppant 9591 m2 
divisibles à partir de 
200 m2. Livraison 3e tri-
mestre 2021.

Bâtiment 
SARTHE

A louer bureaux à partir de 97 m2. Livraison janvier 2021.
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# CRÉATION -  REPRISE D’ENTREPRISE 

3e édition des Folles Journées 
Pour Entreprendre 
Se donner un nouveau challenge pour rebondir après la crise 
sanitaire ? Du 12 au 17 octobre prochains auront lieu Les 
Folles Journées Pour Entreprendre, évènement organisé par 
les Maisons de la Création et de la Transmission d’Entreprises 
et leurs partenaires, sur tout le département. Durant cette 
semaine, 33 rendez-vous seront proposés, en entrée libre, à 
tous ceux qui se posent la question ou sont prêts à se lancer 
dans un projet de création ou reprise d’entreprise. Au programme, différents types de manifes-
tations : les rallyes de la création d’entreprises, pour partir à la rencontre des professionnels de 
l’accompagnement à la création-reprise d’entreprises et échanger avec des entrepreneurs ; des 
ateliers sur des thématiques variées comme les clés de la motivation, les modalités de finan-
cement d’un projet, comment bien gérer sa trésorerie… avec des témoignages et des temps 
d’échanges ; des flash coaching, 20 minutes de face à face avec un coach pour expérimenter ou 
découvrir comment le coaching peut être utile pour un projet d’entreprise ; deux workshop pour 
entreprendre un projet en phase avec soi, ses valeurs et ses talents ou bien encore deux soirées 
dédiées à la reprise et transmission d’entreprises réussies. Le programme détaillé avec les dates 
et lieux des animations est disponible sur :
www.lesmcte49.fr

E N  B R E F
Aminima, une expérience  
zéro déchet 
Anne Montgermont et Doriane Deschamps, 
deux anciennes étudiantes angevines, ont 
décidé de quitter leur emploi pour lancer 
Aminima, un site e-commerce de box zéro 
déchet. Il permet aux utilisateurs d’entamer 
une démarche de réduction de leurs déchets 
ménagers facilement et en douceur (le volume 
moyen par Français est de 365 kg). Le concept 
est simple : Aminima propose 3 box composées 
de produits 100 % fabriqués en France, efficaces 
et faciles à adopter. Aminima travaille en 
collaboration avec deux autres entreprises 
angevines : une société d’emballages et une 
créatrice textile. Les deux amies ont pu lancer 
leur projet il y a quelques mois grâce à une 
campagne de financement participatif sur la 
plateforme Ulule (objectif atteint : 364 %).
https://aminimabox.com

Le Mot de la Faim, un café-
librairie privilégiant le local
Après avoir suivi des formations à la CCI pour 
concrétiser son projet, Anne Glotin a ouvert Le 
Mot de la Faim, un café-librairie, à Montreuil-
Juigné. Elle offre un large choix de livres (plus 
de 6 000 références), ainsi que des rencontres 
avec des auteurs et divers ateliers. C’est dans 
la partie salon de thé, dotée d’une grande 
terrasse extérieure, que les clients peuvent 
apprécier des gâteaux maison, des produits 
bio et locaux (bières de La Belle de Maine, de 
Sterne et Mousse, le café du Grain Perché, les 
jus de pommes des Vergers de la Courtière, 
le vin de la Grange aux Belles…). Très orienté 
écologie et zéro déchet, le café-librairie 
propose également le règlement avec la Muse 
(la monnaie locale).

 librairielemotdelafaim

 librairielemotdelafaim

La CCI49 facilite le financement de 
vos projets grâce au 
Fonds d’amorçage, capital  
développement, Business Angels,  
investisseurs privés, banques…, les entreprises ont 

Ateliers et usines relais,  
un soutien à l’économie
L’Agglomération Saumur Val de Loire participe au 
dynamisme économique du territoire en accompa-
gnant les entreprises qui souhaitent se développer 
ou s’installer sur le Saumurois. Cet accompa-
gnement passe par la construction et la mise à 
disposition d’ateliers (AR) ou d’usines relais, une 
offre qui trouve rapidement acquéreurs. En décembre 2019, le groupe choletais Hofica, spécialisé 
dans la mode et le luxe, installait sa 7e société, L’Atelier douessin, sur la zone de la Saulaie V 
à Doué-en-Anjou. Une zone d’activité qui accueille également 2 ateliers relais, l’un est loué à la 
Brasserie des Fontaines depuis le 1er juillet et le second est disponible. 4 constructions sont en 
cours, 2 sur la zone Anjou Actiparc de Jumelles à Longué-Jumelles et 2 autres, zone d’activité de 
la Ronde sur les communes de Neuillé et Allonnes. Leur livraison est prévue courant février 2021. 
En 2020, l’Agglomération Saumur Val de Loire aura consacré près de 3,45 millions d’euros à la 
construction d’ateliers relais et aux achats de terrain et 1,37 million d’euros à l’aménagement des 
zones d’activités. Ces investissements devraient permettre la création de nombreux emplois. 
www.saumurvaldeloire.fr

Lancement du Réseau d’Entreprises  
du Sud Angers 
Le 19 novembre prochain, le Réseau d’Entreprises 
du Sud Angers (RÉSA) démarrera son aventure. Ce 
réseau a l’ambition de rassembler les dirigeants et 
les acteurs économiques de la zone sud d’Angers. 
Avec près de 350 entreprises, ce territoire est très dynamique et poursuit son essor. Il représente 
une part importante de la vie économique angevine. Au-delà de rassembler, RÉSA a pour objectif 
de favoriser la mise en relation et la promotion de ses adhérents, mais aussi développer des inte-
ractions avec d’autres clubs d’entreprises de l’agglomération angevine. Il ambitionne également 
de recenser et se faire l’écho des problématiques communes propres aux chefs d’entreprises. 
Par ailleurs, il souhaite participer à l’amélioration des infrastructures de la zone et renforcer le 
rayonnement économique du territoire. RÉSA s’orchestrera lors de réunions mensuelles qui seront 
des moments privilégiés d’échanges entre ses adhérents. Il vise la montée en compétences de 
ses membres à travers des visites d’entreprises, d’interventions d’experts et d’échanges autour de 
thématiques communes.  
Contacts : 
Rosa Lledo - Altonéo - 07 88 09 11 59                
Hervé Chesneau - CCI de Maine-et-Loire, Centre Pierre Cointreau - 06 83 72 43 91           
Jean-Philippe Gabillard - Claro Automobiles – 06 33 62 97 61

5 min pour convaincre 
et décrocher un rendez-vous 

33  entreprises ont participé  
aux Pitch for money

Lancement 
en 2014

EN 2019

lors de l’évènement « Grande 
Aventure d’Entreprendre » 
(#GAE49)

Prochaine session 
le 15 octobre 2020 

à la CCI de Maine-et-Loire

Montant des  
fonds recherchés : 

7,5 M€ 164
rendez-vous  
en face à face avec

23  profils 
différents 

de financeurs
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# DÉVELOPPEMENT DURABLE -  RSE

Économie circulaire : opération 
« Réflexe réemploi en 
entreprise »
Comment allonger la durée de vie des 
ressources (produits, matières…) qui nous 
entourent ? En les confiant à des organismes 
habilités pour leur réemploi. L’opération 
« Reflexe Réemploi entreprise » lancée en 
septembre 2020 et portée conjointement 
par la CCI, la Région, l’Ademe et la DREAL, 
s’adresse à toute entreprise située sur Angers 
Loire métropole, souhaitant donner une 
seconde vie à des objets. La CCI de Maine-
et-Loire s’est associée à la Ressourcerie des 
Biscottes (experte en matière de réemploi 
et collecte aux Ponts-de-Cé) et à l’ADECC 
(Association pour le Développement de 
l’Économie Circulaire et Collaborative) 
pour conduire cette opération qui se 
poursuivra jusqu’en septembre 2021. Ce projet 
consiste à expérimenter pendant 10 mois 
la dynamisation du marché du réemploi 
en réunissant entreprises classiques et 
structures de réemploi et en densifiant 
les flux d’objets issus du réemploi par et 
pour les acteurs privés. Le but est, entre 
autres, de doper les échanges d’objets entre 
entreprises, de sensibiliser l’ensemble des 
parties prenantes au réemploi et à l’économie 
circulaire. Une trentaine d’entreprises (tous 
secteurs confondus) pourront bénéficier 
de ce dispositif. Elles devront s’engager à 
approvisionner et céder des objets auprès 
de la Ressourcerie des Biscottes et utiliser la 
plateforme Troc’Adecc pour procéder à des 
échanges avec d’autres entreprises.

Prochains petits-déjeuners d’information :  
1er oct. et 9 oct.  à la CCI 49, au siège à Angers

Contact  : 
Pauline Stewart 
06 70 49 22 39
pauline.stewart@maineetloire.cci.fr

Leaflong, des vêtements 
durables et éco-responsables
Matéo Grippon a la conviction que la lutte 
contre la fast fashion, la surconsommation, 
le gaspillage, est possible et que chacun 
peut y contribuer. C’est dans cet esprit qu’il a 
fondé la startup angevine Leaflong et lancé 
sa marque de vêtements. Elle propose des 
tee-shirts, sweats et sacs éco-responsables et 
personnalisables grâce à des poches upcyclées 
amovibles. Les vêtements sont réalisés à 
partir de coton bio et de polyester recyclé, au 
Bangladesh, dans une démarche de commerce 
équitable. Le fabricant a, par ailleurs, obtenu 
des certifications environnementales (GOTS, 
OEKO-TEX standard 100) et sociales (Fair Wear 
Foundation). Les poches décoratives sont quant 
à elles confectionnées et marquées à Angers.

www.leaflong.fr

E N  B R E F

L’éco-conception avec le dispositif Ecoprodduire
Lancé en 2019 par la CCI avec le soutien financier de l’ADEME, le programme Ecoprodduire propose aux 
entreprises un accompagnement collectif et individuel pour intégrer la méthode de l’éco-conception. 
8 entreprises des Pays de la Loire se sont engagées dans ce dispositif (dont 6 du 49) : GOHE, DGM 
industries, Deschamps, Augereau Links, Eram, Gemo, MB Pack et Dental Hi Tech depuis septembre 
2019. Leur objectif est de réaliser une évaluation environnementale ou analyse du cycle de vie de 
leur produit ou service pour dégager des actions concrètes afin de diminuer leurs impacts sur l’envi-
ronnement. Le programme se déroule sur 15 mois, mobilisant au total 11 jours d’accompagnement 
par l’agence Think+, en partenariat avec Altermaker, et s’articule en 4 étapes (diagnostic, formation, 
accompagnement et suivi du projet). Il s’agit de former un pilote à l’éco-conception et d’initier une 
démarche sur un cas concret au sein de l’entreprise, pour permettre le pilotage et l’intégration de la 
performance environnementale dès la conception des produits/services. Et de travailler la communi-
cation environnementale de l’entreprise pour promouvoir ces démarches vertueuses et responsables. 
Le 24 novembre prochain, les entreprises présenteront, à la CCI à Angers, le bilan de leurs actions mises 
en œuvre, les résultats obtenus et partageront leurs retours d’expérience. 
Contact  : Juliette Astoul – 02 41 20 49 43 - juliette.astoul@maineetloire.cci.fr

Le parc éolien de l’Hyrôme prend son envol
Implanté à Chemillé-en-Anjou, le parc éolien de 
l’Hyrôme comprend 5 éoliennes de 2,4 MW chacune, 
totalisant 12 MW de puissance. En exploitation 
depuis début juillet, il va fournir 32 600 MWh/an, 
soit la consommation électrique de 10 875 foyers 
(hors chauffage). L’électricité est vendue à Enercoop, 
fournisseur coopératif d’électricité renouvelable 
et locale. La volonté des élus pour les Mauges est 
d’être un territoire à énergie positive d’ici 2050. C’est 
la première fois en Maine-et-Loire que structures 
citoyennes et collectivités s’associent pour porter un 
projet éolien. Présidé par Sébastien Cesbron, le parc 
éolien de l’Hyrôme est piloté par quatre actionnaires : 
la SEM Mauges Energies, Cit’Eole Hyrôme, Énergie Partagée et Alter Énergies. Ce dernier créé en 
2009 est l’outil des collectivités au service de la transition énergétique dans le département. Il a pour 
vocation le développement, le financement et l’exploitation de projets d’énergies renouvelables (35 
centrales solaires en toiture de bâtiments, la centrale photovoltaïque des Ponts-de-Cé lancée l’année 
dernière). L’inauguration officielle du parc éolien de l’Hyrôme est prévue les 25 et 26 septembre. 

Covid-19 : les actions de solidarité de l’ADECC 
Mi-avril dernier, sur proposition de la CCI de 
Maine-et-Loire, l’ADECC (Association pour le 
Développement de l’Économie Circulaire et 
Collaborative) est sollicitée pour constituer une 
équipe de bénévoles et apporter une aide afin 
d’approvisionner les entreprises en matériel 
de protection anti-Covid-19. Partie d’une 
opportunité d’achats groupés avec le groupe 
Le Gall, une première commande de masques 
est passée. Puis rapidement, des fabricants 
locaux rejoignent le mouvement pour fournir 
masques en tissu, solutions hydroalcooliques 
et visières (FreesBee, Courant, Pulsion Design, 
Macé Médical, Mode Grand Ouest, Bourbon, Giffard, VegExtra, Mader…). Ainsi, 110 000 masques, 6 000 
litres de solution hydroalcoolique, 1 250 bouteilles et 2 600 visières ont été distribués. Près de 500 
entreprises ont participé à l’opération. Cette action a été possible grâce au soutien de la CCI de Maine-
et-Loire et au bénévolat de quelques entreprises  : Empreinte Digitale, GMEX, Cocycler, WeGreenUp, 
Valorise. Aujourd’hui, le risque sanitaire perdure. Pour faire face à une nouvelle contamination, les 
entreprises sont encouragées à constituer un stock d’Équipements de Protection Individuelle (EPI) de 
10 semaines. Alors, ayez le réflexe ADECC, l’association dispose encore de stocks. 

Contact  : Philippe Lohézic - 02 41 20 54 50 - contact@adecc.org
https://adecc.org/
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# EMPLOI ET COMPÉTENCES

Vous cherchez une entreprise 
pour votre alternance ?
Vous n’avez pas encore trouvé votre entreprise d’accueil 
pour effectuer votre formation en alternance ? CCI Formation 
peut vous aider avec son dispositif « Je booste ma recherche 
d’entreprise ». Comment ? En vous proposant un parcours 
en 3 modules au choix : préparer et organiser la recherche 
d’emploi (s’outiller, s’appuyer sur les réseaux sociaux, argu-
menter, se préparer à un essai - 5 heures), préparer l’entretien 
(la partie verbale, la posture, les remerciements et suites à à 
donner, le coaching, se fixer de nouveaux objectifs – 2 
heures) et accompagner la recherche d’un maître d’appren-
tissage par du coaching individuel (faire de chaque entretien 
une opportunité, retravailler ses entretiens, se mobiliser, 
se challenger – 2 heures). 80 % de l’accompagnement 
est réalisé en coaching individuel par des consultants 
spécialisés ayant une expérience de plus de 15 ans dans le conseil. À l’issue de ce parcours, la 
personne pourra ainsi valoriser son potentiel pour obtenir un entretien, approcher un marché  
d’entreprises efficacement et contractualiser sereinement avec son futur employeur. Le tarif de 
l’heure d’accompagnement est de 70 €.   
Contact  : Valérie Furet - 02 41 20 54 28 - valerie.furet@maineetloire.cci.fr
www.cciformation49.fr

CCI formation : des formations pour tous
Partir en formation et acquérir les compétences nécessaires au service de son projet profes-
sionnel ou personnel, que l’on soit salarié d’entreprise, particulier ou demandeur d’emploi, c’est 
possible. La CCI de Maine-et-Loire offre un large choix de formations dont plus de 80 sont éligibles 
à Mon Compte Formation (CPF) dans les domaines clés tels que la bureautique, les langues étran-
gères, la création d’entreprise, le management, la gestion de projet, l’efficacité professionnelle, la 
prévention des risques, les ressources humaines, le développement commercial, la sécurisation 
des données, etc. Pour en bénéficier, il vous suffit de consulter sur votre espace personnel Mon 
Compte Formation, pour connaitre vos droits disponibles crédités en euros, de sélectionner une 
formation sur le catalogue en ligne CCI formation Maine-et-Loire (ou sur votre espace personnel) 
et de vous inscrire en ligne. En 2019, 91 % des stagiaires qui ont suivi une formation à la CCI en ont 
été satisfaits (source : enquête apprenants).  

Retrouvez toutes nos formations éligibles à Mon Compte Formation sur :  
www.maineetloire.cci.fr/nos-formations-certifiantes-eligibles-au-cpf
Contact  : formation.continue@maineetloire.cci.fr - 02 41 20 49 59 

E N  B R E F

JE BOOSTE
  MA RECHERCHE D’ENTREPRISE

Tu souhaites booster ta 
recherche d’entreprise pour 

réaliser ton alternance ?

L’opération JE BOOSTE 
est faite pour toi !

organiser sa 
recherche d’emploi préparer son

 

entretien

coaching 
individualisé

Observatoire départemental 2020  
de l’apprentissage
Les anciens apprentis issus des CFA des Pays de la Loire ont été interrogés en juin dernier dans le 
cadre d’une nouvelle édition de l’Observatoire de l’apprentissage. L’enquête portait sur les jeunes 
de niveau Bac+2 à Bac+5, sortis entre 2015 et 2018. 91 % des apprentis expriment leur satisfac-
tion sur la formation reçue. L’alternance et la qualité des formateurs constituent les principaux 
atouts de la formation selon les 673 répondants. Ces bons résultats se traduisent par une forte 
recommandation auprès de leur entourage (97 % des anciens apprentis). À noter que le taux de 
réussite aux examens progresse : 82 % ont été reçus (+ 4 points par rapport à 2017). À la fin de leur 
apprentissage au sein du CFA de la CCI de Maine-et-Loire, plus de la moitié des jeunes ont reçu une 
offre d’emploi par l’entreprise d’accueil. 66 % d’entre eux l’ont acceptée. Moins de 10 % des anciens 
apprentis ont éprouvé des difficultés à trouver un emploi après leur formation. Globalement, 94 % 
des anciens apprentis se montrent satisfaits de leur parcours professionnel. À l’heure actuelle, 
près de 4 jeunes sur 5 occupent un emploi, très majoritairement en CDI (87 %). Les prochaines 
années sont analysées avec sérénité. Malgré un contexte difficile, 95 % sont confiants quant à 
leur avenir.      
www.maineetloire.cci.fr

Groupe ESA : implantation  
à Paris et nouveau diplôme

Ouest 
Région 
parisienne

Nouveau 
site

Quand ?
Rentrée
2021

Quand ?

Ouverture du Bachelor Agroecology 
for food systems

Un cursus en 3 temps : 
- 6 mois à l’ESA
- �1 séjour d’études 

aux Pays-Bas  
de 2-3 mois

Objectif ?

300
ÉTUDIANTS d’ici 2023

Rentrée
2020
(3e année 
à Angers)

Rentrée
2021

(Cursus complet 
à Angers ou 

Paris)

- �1 stage de 2-3 mois en 
Recherche & Innovation

Favoriser l’emploi  
des jeunes avec le VTE
Pour contribuer à la relance et favoriser l’emploi 
des jeunes, l’Etat a créé le volontariat territorial 
à l’entreprise - VTE. Géré par la Bpifrance, ce 
dispositif offre aux étudiants en alternance 
(à partir du Bac +2), ou récemment diplômés 
d’études supérieures, la possibilité d’accéder à des 
postes à responsabilité dans des PME et ETI. Ces 
dernières peuvent ainsi disposer de ressources 
nouvelles capables de répondre à leurs besoins, 
notamment en lien avec les nouveaux enjeux 
(transitions écologique, digitale…). 

Afin d’accompagner la montée en charge 
du dispositif, les PME et ETI industrielles 
implantées dans les Territoires d’industrie 
peuvent bénéficier d’une aide de 4 000 euros 
versée par Bpifrance et financée à parité par 
l’Etat et la Banque des territoires. Elle est 
cumulable avec les aides à l’apprentissage et 
d’autres aides potentiellement mobilisables au 
niveau local (Régions, EPCI par exemple).
www.vte-france.fr

 « Up Again » pour rebondir
Mediapilote, agence conseil en communication, 
lance « Up Again », une nouvelle offre d’accom-
pagnement des entreprises pour rebondir à la 
suite de la crise de la Covid-19. Le programme 
« Up Again » se déroule en 3 étapes. Première 
étape, Mediapilote propose une demi-journée 
de formation pour comprendre les impacts 
de la crise et les stratégies de redémarrage. 
Deuxième étape (8h en 3 sessions), elle anime 
des ateliers collaboratifs afin de construire 
un plan d’actions de relance. Troisième étape, 
l’agence restitue le workshop en y apportant 
son expertise. Mediapilote, basée à Angers et 
Cholet, rayonne également sur toute la France 
avec une vingtaine d’équipes implantées 
sur le territoire. Elle emploie au total 140 
collaborateurs.

www.mediapilote.fr
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Conseil en immobilier d’entreprise 
depuis 40 ans 

A LOUER

A LOUER

A LOUER

A VENDRE

BUREAUX

LOCAL D’ACTIVITES

LOCAL D’ACTIVITES

BUREAUX

LOCAL COMMERCIAL

BUREAUX

BUREAUX

LOCAL D’ACTIVITES

A LOUER

A VENDRE

A VENDRE

A VENDRE

ANGERS - HYPER CENTRE - Superbe visibilité et 
accès 4 voies immédiat pour cet ensemble de 
230 m² comprenant une partie bureau et accueil 
de 105 m² et une zone de stockage de 125 m². 
Possibilité de 4 parkings.  Réf : 878969

BEAUCOUZÉ - Construction 2009 : Immeuble de 
bureaux d’une surface de 765 m2, possibilité 
d’extension. Belles prestations, équipements de 
qualité, visibilité. 28 emplacements de parkings 
privatifs. Futur tram à proximité, Accès rocade ouest 
à 3 minutes.  Réf : 895081

TRÉLAZÉ - Immeuble de 400 m² de bureaux. Sur 
une parcelle de 1400 m² avec parkings. Excellente 
visibilité. Très proche des axes autoroutiers.  Réf : 
761752

ANGERS SAINT SERGE DOYENNÉ - Local commercial 
ou d’activités de 1146 m². Très bonne visibilité. 
Disponibilité immédiate. Réf : 845872

BEAUCOUZÉ - Proche Autoroute - Très belle visibilité. 
Accès Indépendant et ascenseur pour ce plateau 
de 430 m² au dernier étage. Sol béton et chape 
avec moquette. Clim réversible. 15 places de par-
kings extérieurs numérotées. Réf : 865361

BEAUCOUZÉ - Bâtiment indépendant de 400 m² 
comprenant : 275 m² d’espace administratif et 
125 m² d’espace de stockage. Très proche des axes 
autoroutiers et rocade d’Angers. Réf : 814891

ZI ECOUFLANT - Local d’activité de 2608 m² 
comprenant un dépôt 2133 m² avec 2 quais, 
5 portes sectionnelles, bureaux divers 475 m². Vaste 
parking sécurisé. Accès autoroute très rapide.  
Réf : 837324

BEAUCOUZÉ - Sur une parcelle de 1000 m², un bâti-
ment de bureaux, de 2010, d’environ 251 m². Avec 
9 emplacements de parking dont 1 handicapé. 
Réf : 795678

BUREAUX

BUREAUX

BUREAUX

LOCAL D’ACTIVITES

PROGRAMME NEUF DE STANDING. LIMITE IMMEDIATE 
D’ANGERS - Immeuble de bureaux de 4800 m², livrés 
aménagés (Dalles textiles / Murs peints et faux plafonds 
posés), non cloisonnés. Divisible à partir de 220 m². 
L’ensemble de l’immeuble sera climatisé. Accessible “PMR”. 
Accès rapide aux grands axes routiers. Environnement 
paysagé. Livraison prévue ÉTÉ 2021. Réf : 891559 

ANGERS - CHATEAU DU HUTREAU - 142 m2 de bu-
reaux haut de gamme, comprenant hall d’entrée, 
open-space, 3 bureaux. Parkings privatifs. Possibilité 
d’extension. Disponible immédiate. Réf : 873187 

QUARTIER GARE D’ANGERS - Dans un immeuble 
NEUF, plateau de bureau de 300 m² + 90 m² de 
terrasse privative. Espace de travail lumineux 
avec stores électriques intérieurs. Accès par bad-
ges et vidéophone. Possibilité de louer 4 parkings. 
Réf : 720982 

10 MINUTES ANGERS SUD EST, local d’activité de 
1400 m², dont 160 m² de bureaux. Parking et accès 
routier à proximité, libre de suite. Réf : 759096 

A VENDRE

A VENDRE

A LOUER

A LOUER
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La nouvelle ère du pilotage 
entrepreneurial avec Alpha8 
« Aujourd’hui, gérer une entreprise ne 
suffit plus, il est incontournable de savoir 
la piloter », explique Christophe Brossard, 
dirigeant associé d’Alpha8 (Denée). Cette 
société l’a bien compris et apporte à 
l’ensemble des acteurs de l’écosystème 
entrepreneurial des solutions combinant 
le numérique 3.0 et l’humain à 300 %. 
« Une entreprise est un vaisseau complexe 
à piloter dans un univers soumis à des 
crises successives. Il est donc primordial 
de fournir aux dirigeants et aux équipes 
des outils simples et pertinents ». 
Alpha8, en mode start-up depuis 4 ans, 
développe des applications digitales et 
humaines intégrant les fonctionnalités 
nécessaires au développement, au pilotage 
de l’entreprise et au management de ses 
ressources et projets.

www.alpha8.pro  
http://alpha8.semaphorik.fr

L’info en continu  
avec la CCI
La CCI de Maine-et-Loire réalise des 
revues de presse pour vous tenir informés 
de l’actualité de votre territoire, de votre 
secteur, de vos concurrents…
Concises et pratiques, elles mettent 
en avant les tendances et concepts du 
moment tout en relevant la réglementation 
en vigueur et les chiffres clés à retenir.

Abonnez-vous à partir du site  
www.maineetloire.cci.fr/nos-publications

- �La Revue de Presse économique 
quotidienne du Maine-et-Loire

- �Commerce Infos : les tendances de 
la consommation, de la distribution, 
d’e-commerce et des actus locales

- �Management Infos : un concentré 
d’informations sur la stratégie de 
l’entreprise, la commercialisation, les 
ressources humaines et la formation

- �Tourisme Infos : les dernières tendances 
touristiques pour les professionnels 
du tourisme et amateurs de nouveaux 
concepts de loisirs

- �Pépites d’Infos : la lettre de l’IBS qui 
informe sur les évolutions et tendances 
de la bijouterie et qui crée du lien entre 
les professionnels de la filière.

Un accompagnement sur-mesure ou des 
formations sont également proposées 
pour mettre en place et structurer la 
veille de vos marchés, concurrents, votre 
e-réputation, etc.

Contact  : pmi@maineetloire.cci.fr

L E  F I L  D ’A C T U

# INNOVATION-NUMÉRIQUE

Comesa, acteur de la protection à la personne
Dirigée par Emmanuel Bardin, l’entreprise Comesa (Ste-Gemmes 
S/Loire) est engagée dans le domaine du développement durable. 
Son expertise ? Les produits pour la cosmétique bio et pour la 
sécurité des personnes. Créée en 2005, l’entreprise (6 sal.) a 
développé deux marques : Allonature® en 2005 (cosmétiques 
biologiques et naturels, gels de phytothérapie pour profession-
nels, certifiés Ecocert et labellisés Cosmebio) et Allo’Soins® en 
2013. Elle réalise et commercialise, entre autres, des trousses de 
premiers secours Made in France, des armoires à pharmacies, des 
défibrillateurs. Elle accompagne les entreprises sur des solutions 
à apporter pour lutter contre les TMS (troubles musculo squelet-
tiques). Pendant la crise sanitaire, elle a conçu et commercialisé 
des bornes de distribution de gel hydroalcoolique fonctionnant 
à pédale avec un réservoir de 6 litres et une option spécialement 
étudiée pour les personnes à mobilité réduite (handi-station). 
Elle a mis au point un masque tissu grand public (validé par la 
DGA) garantissant 100 % de protection contre les particules fines 
(3 microns), à haute respirabilité (2,5 fois plus respirable), certifié pour 50 lavages et 100 % recyclable, et 
fabriqué en France. Sa prochaine innovation : un masque chirurgical lavable 100 % recyclable qui sera 
présenté lors du prochain salon professionnel Enviropro à Angers (8 au 10 déc.).    �
www.allosoins.fr – www.allonature.fr 

La Connected Week revient en novembre 2020
La 4e édition de la Connected Week 
aura lieu du 4 au 8 novembre. En 
écho aux dynamiques «  French Tech 
& French Fab  », elle proposera des 
ateliers, des conférences et des 
rencontres professionnelles dans les 
domaines du digital et de l’innovation. 
Organisé par les acteurs du territoire, 
ce rendez-vous désormais annuel met 

en lumière des filières d’excellence. La Connected Week #4 s’articulera autour de 5 temps forts. Le 
premier sera dédié à la transition numérique. La CCI de Maine-et-Loire, ALDEV, Angers Technopole et 
ADN Ouest présenteront les enjeux du numérique pour le développement et la gestion des entreprises 
à travers 3 thèmes  : RH, Business et Technologies. Une journée d’animation et un temps fort sur 
l’Industrie du futur seront proposés par les acteurs angevins de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Et une nouveauté : l’hackathon en ligne sur le tourisme. « Comment envisager le tourisme de 
manière plus éthique et respectueuse de l’environnement, des touristes, des habitants, des salariés ? ». Les 
participants auront 54 h pour relever le défi du tourisme durable. La Connected Week se clôturera par 
« Avenirs numériques », une animation pour le grand public. 
www.connectedweek-angers.fr

Tridan, la solution de tests en ligne pour recruter 
des profils du numérique
« J’ai imaginé et conçu Tridan pour répondre aux besoins de nos clients qui nous demandaient conseil dans 
le recrutement de profils du secteur du numérique », explique Philippe Aïn, co-fondateur des agences de 
marketing digital Komunity Web et de développement web Stafe ainsi que du pôle d’expertise dédié à 
la création numérique Tétrapolis situé à Avrillé. Tridan est une solution de tests en ligne permettant 
aux entreprises d’évaluer les compétences numériques des candidats afin de trouver le profil qui 
répondra à leurs besoins. Les tests Tridan sont composés d’environ 180 questions dans les secteurs 
du marketing digital et du développement commercial. Un troisième test dans le domaine de l’analyse 
des données verra le jour dans les prochains mois. Tridan a aussi développé un guide du recrute-
ment disponible gratuitement sur le site Tridan.tech. Vrai simulateur de recherche de compétences, il 
permet aux entreprises de déterminer les types de profils à intégrer à leurs équipes afin de développer 
leurs projets de transition digitale. A ce jour, plus de 1 500 candidats ont passé les tests Tridan pour 
valoriser leurs compétences sur le marché du travail et une cinquantaine d’entreprises les utilisent 
pour recruter plus efficacement dans le secteur du numérique. 
www.tridan.tech
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Real Industries
Z.A. Les cinq chemins
Rue Gustave Cormier
49140 Cornillé-les-Caves
02 41 54 75 89
info@realindustries.fr

www.realindustries.fr  
Co-dirigeants : Stéphane Leboucher 
et Olivier Pietin

Activité principale : mécanique  
de précision, usinage

Effectif : 5 salariés

STÉPHANE LEBOUCHER ET OLIVIER PIETIN,  REAL INDUSTRIES,  CORNILLÉ-LES-CAVES

Un tandem réglé au quart de tour

Stéphane Leboucher et Olivier Pietin ont repris 
l’entreprise de mécanique de précision Real 
Industries à Cornillé-les-Caves, il y a 5 ans. 
Comment cette petite structure artisanale s’est 
réindustrialisée pour répondre aux exigences 
des grands donneurs d’ordre de la région ? 

Ils ont fréquenté le même lycée à Angers, 
puis ont évolué vers des parcours profes-
sionnels différents et complémentaires 
pour se retrouver en 2012 collègues de 
travail dans une société fabriquant des 

pièces dédiées à l’aéronautique. À l’annonce 
d’un licenciement économique imminent, ils 
décident de mettre à profit leurs 20 ans d’ex-
périence pour sauter le pas et changer de 
statut professionnel. « À la même période, nous 
avons eu connaissance que le fondateur de Real 
Industries cherchait à vendre son entreprise qu’il 
avait fondée en 1991. S’orienter vers une création 
ou une reprise d’entreprise était une volonté que 
nous avions en commun avec Stéphane. Nous 
avons donc saisi cette opportunité, d’autant que 
Real Industries présentait un potentiel important 
et possédait un vrai savoir-faire en dépit d’un 
équipement vieillissant » précise Olivier Pietin.

Une forte valeur ajoutée

L’entreprise est spécialisée dans l’usinage 
(essentiellement fraisage et tournage) de 
pièces mécaniques « travaillées avec la même 
rigueur et dans tous les matériaux », aussi bien 
les métaux (alu, acier inox, titane, inco…) que les 
plastiques (PETP, POM, PTFE…), et ce pour tous 
les secteurs d’activité. «  Cette diversification 
nous fait plus progresser techniquement dans 
chaque domaine que la spécialisation dans un 

seul » précise Stéphane Leboucher, en charge 
de la direction commerciale de l’entreprise. 
Elle consacre 20 % maximum de son chiffre 
d’affaires par activité pour rester présente 
dans tous les secteurs. Cela lui permet d’être 
moins sensible aux fluctuations des marchés. 
« Depuis peu, la Défense nous fait confiance avec 

des commandes pour ses systèmes de commu-
nication  ». Real Industries fournit des pièces 
complexes qui entrent dans la composition 
de machines spéciales (par exemple, pour le 
contrôle dimensionnel dans l’aéronautique...) 
ainsi que pour tous biens d’équipement 
intégrant les chaînes de production de 
l’agro-alimentaire, de la cosmétique, du ferro-
viaire, de l’automobile… «  Nous travaillons à 
partir de plans standards ou de fichiers numé-
riques 3D fournis par nos clients. Nous n’avons 
pas de bureau d’études à proprement parler. Mais, 
grâce à notre nouvelle CFAO (conception et fabri-
cation assistées par ordinateur), nous pouvons 
redessiner des pièces et être force de proposition. 
Nous devons être polyvalents pour satisfaire nos 
clients. Cela va du simple écrou à des pièces plus 
sophistiquées usinées sur machines multiaxes, 

du prototype à plusieurs centaines de pièces. Le 
choix judicieux de nos outils permet de produire 
rapidement des séries à des prix compétitifs  » 
ajoute Olivier Pietin en charge de la direction 
technique. Real Industries assure une veille 
technologique constante et se rend sur les 
salons professionnels en quête des dernières 
innovations.

Un parc machine renouvelé 
régulièrement

Real Industries veille à entretenir et renouveler 
son parc machines en investissant régu-
lièrement dans de nouvelles machines à 
commandes numériques. L’an dernier, elle 
a mis en place un 4e centre d’usinage 5 axes 
avec embarreur (chargement automatique 
des barres). « Cette acquisition nous ouvre des 
marchés supplémentaires et nous fait gagner 
du temps masqué pour combler le manque de 
main-d’oeuvre. Bien que le métier d’usinage 
soit revalorisé, nous rencontrons quelques diffi-
cultés pour recruter. Nos salariés conduisent 
la réalisation complète des pièces (méthodes, 
programmation, usinage…). C’est un travail 
technique qui nécessite de la formation et de l’ex-
périence, mais aussi de la créativité ».  

Afin d’augmenter la performance de l’entreprise, 
ses dirigeants orientent leurs réflexions vers de 
nouvelles stratégies, comme le développement 
du pôle Qualité en accentuant l’investissement 
dans les dernières technologies en métrologie. 

Dominique Gruson

« C’est un travail technique 
qui nécessite de la 

formation et de l’expérience 
mais aussi de la créativité »
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Séquoïa Construction se développe
Basée à Brissac-Quincé et dirigée par Xavier Coquel, l’entreprise 
Séquoïa Construction est spécialisée dans la conception et la 
réalisation de maisons bois à énergie positive pour un plus 
faible impact environnemental. Elle a mis au point le concept 
de réalité augmentée pour visualiser en 3D les projets de 
construction de ses clients. Respectueux de l’environnement, 
Xavier Coquel veut valoriser des synergies en circuits courts 
avec des acteurs locaux. Forte d’une expérience de plus de 30 
ans dans la construction de maisons bois et l’aménagement 
de structures en bois (escaliers, terrasse, charpente, bardage…), 
Séquoïa Construction est une entreprise à taille humaine 
employant 6 salariés encadrants et 3 apprenants (2 apprentis 
1e année et 1 alternant BTS). Elle affiche un chiffre d’affaires 
de 600 K€. L’entreprise est engagée éco-responsable labellisée 
RGE Qualibat, spécialiste de la maison bois passive et positive 
ou basse consommation. Elle intervient principalement en 
Maine-et-Loire et en région parisienne. Pour la rentrée 2020, elle 
est en recherche d’un métreur.  

www.sequoia-construction.fr

# DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES

Covid-19 : mieux rebondir avec Dinamic 
En s’appuyant sur des outils comme le dispositif Dinamic, les CCI des Pays de la Loire proposent 
un programme d’accélération des PME. Il s’agit d’accompagner les entreprises dans leur développe-
ment économique. Aujourd’hui, ce dispositif s’adapte à l’actualité avec Dinamic Rebond, un parcours 
spécialement dédié à l’accompagnement des entreprises pour les aider à faire face à la crise de la 
Covid-19.  Il s’adresse aux entreprises situées en région des Pays de la Loire, de 5 à 250 salariés. Une 
équipe d’experts aide le dirigeant à relancer son activité, adapter ses processus, trouver de nouveaux 
modes d’organisation et repenser sa stratégie. Le programme s’effectue sur une durée de trois à six 
mois au cours de laquelle conseils et formations seront dispensés. Dix demi-journées seront particu-
lièrement consacrées à la mise en place de plans d’action personnalisés et dix jours à la formation 
du chef d’entreprise et de ses collaborateurs. Les entreprises ont jusqu’au 31 décembre 2020 pour 
démarrer le programme. Un accompagnement ciblé sur les ressources humaines est également 
possible. Le projet est soutenu par la Région des Pays de la Loire et co-financé par le fonds européen 
de développement régional.   

Contact  :  Laurence Bouton - 02 41 20 54 19 - laurence.bouton@maineetloire.cci.fr

Bouge ta Boîte, réseau 
business d’entrepreneures
Bouge ta Boîte est un réseau national de business féminin. Il 
a pour objectif de mettre en relation ses membres, de faciliter 
les échanges, les partages d’expériences, de problématiques. 
Chaque mois, des rencontres collectives ou individuelles, 
des ateliers, des réunions de travail sont ainsi organisés. Les 
« Bougeuses » s’enrichissent de ces échanges, optimisent leur 
potentiel de recommandations et boostent leur activité. Bouge 
ta Boîte met également à disposition de chaque Bougeuse une 
page web personnalisée et un réseau social dédié à toutes 
les membres du réseau national. En France, près de 100 villes 
ont déjà un ou plusieurs « Cercles » du réseau. Initié en 2018 
sur Angers, le Cercle est animé par la « Boosteuse » Séverine Normand, dirigeante de la société de 
communication angevine l’Agence Pirouette. « Le réseau est ouvert à toutes les dirigeantes… Dans un 
Cercle, chaque Bougeuse exerce une profession différente, ce qui évite la concurrence et libère les échanges. 
La richesse de notre réseau ? L’intelligence collective, mais aussi l’authenticité et la bienveillance » explique 
Séverine Normand. « Le Cercle angevin compte actuellement 11 membres, nous sommes à l’écoute des 
femmes souhaitant nous rejoindre ».  
www.bougetaboite.com

E N  B R E F
A3 Web déménage à la 
Séguinière 
Dirigée par Christophe Guinberteau depuis 
2013, l’agence A3 Web vient de déménager 
dans des locaux neufs à la Séguinière, 
après 5 mois de travaux. Spécialisée 
dans la création de sites Internet et 
applications mobiles, elle propose des 
solutions globales de communication 
digitale (web design, développement web, 
community management). L’année 2020 
est placée sous le signe d’une nouvelle 
identité visuelle ainsi que la mise en 
place de nouveaux services pour les TPE, 
mairies et collectivités. Pour faire face à 
son développement (l’agence est passée 
de 5 à 18 sal.), A3 Web est en recherche de 
nouveaux talents.

www.a3web.fr

Le siège d’Alhyange 
Acoustique s’installe à Angers

Un espace de co-working  
à Angers
« From the basement » est un nouvel espace 
de co-working situé dans l’hyper-centre 
d’Angers en-dessous du disquaire angevin 
« Exit Music For A Drink » (rue Bodinier). 
Créé fin 2019 par Dalhia Mahot (gérante 
du disquaire-café), cet espace de travail, 
composé de 13 bureaux en open-space, est 
proposé à la location à la demi-journée, 
journée, semaine ou au mois. Il est 
également possible de privatiser l’espace 
pour des réunions, séminaires, formations 
à la journée. Les supports nécessaires aux 
réunions (vidéoprojecteur, paperboard…) 
sont mis à disposition, ainsi que l’accès à 
Internet (fibre) et tout l’équipement utile aux 
repas (thé et café inclus à volonté). Une salle 
de repos est également disponible.

www.planyo.com/booking/
from-the-basement

Angers

Activité
bureau d’ingénierie acoustique 
et vibratoire (conseils, études, 
mesures)

Domaines 
d’activité
l’acoustique 
architecturale, 
l’environnemental 
et l’industrie, la 
formation, la R&D

20
Effectif

CA : 2 M€ (dont  
1,2 M€ dans l’Ouest)

www.alhyange.com

7
agences 

en France 
Angers, 
Concarneau, 
Lyon, Nantes, 
Paris, Tours, 
Vannes

brevet déposé
1
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L’ORÉE DES BOIS,  KEVIN ET MARJORIE POITRAL,  BÉCON-LES-GRANITS

La cuisine en héritage

Marjorie et Kévin Poitral ont pris la 
suite de leurs parents, en 2019, dans 
l’entreprise de réception L’Orée des 
Bois. Ce changement de direction s’est 
accompagné d’un déménagement à 
Bécon-les-Granits et d’une orientation 
stratégique tournée désormais vers la 
prestation de traiteur.

S ur un terrain de 3 200 m² dans la zone 
artisanale de Bécon-les-Granits, Kevin 
et Marjorie Poitral ont fait construire 
l’année dernière un bâtiment de 
1 000 m² comprenant un laboratoire 

de 500 m², un espace logistique (400 m²) et des 
bureaux administratifs (100  m²). «  Cet outil 
très performant nous offre de belles conditions 
de travail très agréables. C’est l’aboutissement 
de plusieurs années de réflexion pour développer 
l’activité traiteur. L’Orée des Bois, c’est au 
total 14 personnes, dont un chef pâtissier, un 
cuisinier pour les cocktails, un cuisinier pour les 
plats chauds  », précise Marjorie Poitral, aux 
commandes de la brigade.

Sucré salé
« Ce laboratoire ultra moderne a été conçu selon 
la « marche en avant », c’est-à-dire avec un chemi-
nement respectant les normes d’hygiène et 
sécurité imposées par la profession. Le parcours 
commence par les chambres froides à des tempé-
ratures différentes pour stocker les légumes, les 
poissons, les viandes, les beurres-fromages. Puis, 
les chambres de travail à 10-12 C° pour préparer 
les entrées froides, les plateaux-repas, et d’autres 
pour les préparations chaudes. S’enchainent les 
chambres froides pour l’expédition, des salles de 

rangement pour le matériel de location, un local 
épicerie », détaille Kévin Poitral, en charge de 
la direction administrative et commerciale. 
Le traiteur propose aussi son expertise dans 
l’organisation de réceptions (avec mises 
en lumière, sonorisation, photographes, 
décoration...) confirmée par l’obtention des 
Wedding Awards 2018, 2019 et 2020.
 
Le travail en famille
Kévin et Marjorie (frère et soeur) connaissaient 
déjà L’Orée des Bois pour y avoir travaillé de 
bonne heure, en parallèle de leurs études, bien 
différentes de la restauration. Kévin (32 ans) 
avait choisi un cursus en économie et droit. 
«  Mais, je me suis rendu compte que je m’épa-
nouissais davantage dans la restauration. Aussi, 
j’ai accompagné mes parents dès le début de leur 
aventure en 2010 dans le rachat de L’Orée des 
Bois, créée en 1948 à Saint-Augustin-des-Bois  ». 
Quant à sa sœur, Marjorie (28 ans, ayant suivi 
des études en commerce et communication), 
elle intègre l’entreprise familiale en 2012, 
remplaçant au pied levé son père qui œuvrait 
en cuisine. Autodidacte, elle apprend vite le 
métier au travers de stages culinaires et gastro-
nomiques à Paris. « N’ayant pas été formatée par 
les enseignements professionnels classiques, je 
peux aisément donner libre cours à l’association 
de saveurs et de combinaisons gourmandes. 
Je me nourris des commentaires recueillis lors 
des événements, séminaires et mariages pour 
améliorer ou créer de nouvelles recettes culi-
naires aux parfums épicés ». Quant au travail en 
famille, il se passe au mieux puisque chacun 
dirige ses missions en propre. « Il y a une bonne 
communication entre nous avec des réunions 

hebdomadaires et nous nous faisons confiance, 
ce qui est important », sourit Marjorie Poitral.  

Traiteur est un métier à part entière dans le 
secteur de la restauration, avec ses contraintes, 
ses techniques propres, ses horaires de labo-
ratoire... «  Bien qu’il soit compliqué de recruter 
dans cette branche professionnelle, nous avons 
pu embaucher récemment 3 personnes en cuisine. 
Notre clientèle entreprises (70 % du C.A.) est 
constituée de groupes nationaux, mais aussi 
d’entreprises locales et PME  ». L’Orée des Bois 
couvre des événements importants (de 100 
à 1 500 personnes) sur Angers, ses environs 
(Terra Botanica, Parc Expo, Centre de congrès, 
Mondial du Lion…) et la région nantaise, mais 
aussi des mariages et événements familiaux 
(25 % du C.A.) dans des lieux prestigieux. 
« Fortement impactés par cette crise sanitaire, nous 
allons tout mettre en œuvre pour rattraper le niveau 
de croissance que nous visions grâce à notre nouvel 
outil de travail », prévoit Kévin Poitral.  

Dominique Gruson

« Je me nourris des 
commentaires recueillis 

lors des événements 
pour améliorer ou créer 

de nouvelles recettes 
culinaires »

L’Orée des Bois
Zac de la Clercière, Av de la Clercière
49370 Bécon-les-Granits
Tél : 02 41 77 04 51
E-mail : contact@loreedesbois.fr 

www.loreedesbois.fr  
Co-dirigeants : Kevin et Marjorie Poitral

Activité : traiteur et organisateur de 
réceptions   

Effectif : 14 salariés

C.A. 2019 :  1.7 million d’euros
Wedding Awards 2020, 2019 et 2018
Label « Prestataire Or » 2017 par la plateforme  
mariages.net (plateforme d’organisation de mariages)

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco/
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A à Z Performance et A. Fabre 
18 Impasse de la Bibardière
49650 Allonnes - 02 41 50 26 96
Entités : AAZ France, AAZ Nord, AAZ Sénégal, A. Fabre

www.a-fabre.fr
www.aaz-performance.com  

Co-dirigeants : Julien Houdayer (fondateur),  
Mickaël Reynaud et Gaël Beauboucher  

Activité principale : prestataire de services en 
dépannage de machines tous secteurs confondus, 
historiquement pour l’agriculture et la viticulture, 
formation, rédaction technique

Effectif total sur les trois sites : 30 personnes 

C.A. cumulé 2019 : 3.5 M€

A À Z PERFORMANCE, JULIEN HOUDAYER, MICKAËL REYNAUD ET GAËL BEAUBOUCHER, ALLONNES

Apporteur de solutions techniques

Prestataire de services auprès 
des constructeurs agricoles, A à Z 
Performance à Allonnes est pilotée par 
Julien Houdayer, Mickaël Reynaud et 
Gaël Beauboucher. L’année dernière, 
elle a fait l’acquisition de l’entreprise 
centenaire A.Fabre offrant ainsi à ses 
clients des solutions sur mesure dans le 
domaine de la mécanique au sens large. 
Ce rapprochement sur un même site 
augure des perspectives de visibilité et 
de développement à court terme.

Q uand trois étudiants unissent 
leurs compétences pour créer 
une entreprise, telle pourrait être 
la genèse de A à Z Performance. 
Ils ont suivi les mêmes études 

supérieures à côté d’Angers pendant 5 ans. 
«  La colocation permet de mieux se connaître. 
Ce qui se révèlera bénéfique par la suite pour 
le projet entrepreneurial  » précise Julien 
Houdayer. Diplômes en poche, chacun 
emprunte des chemins différents pour se 
forger une expérience, soit dans le secteur de 
la mécanique, du service après-vente ou bien 
de la formation technique.

Un trio structuré et équilibré
Puis en 2010, Julien Houdayer abandonne 
son emploi salarié de formateur auprès d’un 
tractoriste pour créer sa propre structure, A à 
Z Performance à Beauvais, dans un domaine 
similaire. Il est rejoint 4 ans plus tard par 
Mickaël Reynaud, spécialisé dans le service 
après-vente. En 2015, l’entreprise déménage à 
Allonnes pour s’installer dans un bâtiment mis 

à disposition par l’agglomération de Saumur. 
Arrive alors le 3e associé, Gaël Beauboucher, 
qui avait exercé pendant 10 ans dans un centre 
de formation. « A plusieurs, on va souvent plus 
loin  » sourit-il. Tous les trois polyvalents, ils 
n’hésitent pas à troquer le costume contre la 
blouse de travail pour aller dépanner un client à 
l’autre bout de la France, voire même à l’étranger. 
Un trio qui se complète bien, se répartissant les 
responsabilités au sein de l’entreprise. « Mickaël 
supervise les ateliers, Gaël assure les formations 
et homologations et je m’occupe de la partie admi-
nistration, prospection et commerciale  » ajoute 
Julien Houdayer. 

Formation, maintenance, engineering
A à Z Performance se déploie sur trois sites 
gérés par trois responsables : Allonnes (siège 
social), Beauvais et Dakar (Sénégal). «  Notre 
cœur de métier est la vente de prestations de 
services auprès des grands constructeurs de 
machines agricoles et des travaux publics. Nous 
assurons le reconditionnement, la maintenance, 
la préparation de matériels en vue de présenta-
tions commerciales ou de démonstrations lors 
des salons professionnels. Nous effectuons 
aussi des tests de prototypes ainsi que leurs 
assemblages. » précise Gaël Beauboucher.

L’entreprise élabore des documents techniques 
(notices d’utilisation, catalogues de pièces 
détachées, manuels de formation, schémas 
électriques…). Elle assure aussi des homologa-
tions en accompagnant les constructeurs dans 
leurs démarches de réception de véhicules 
routiers. Elle met en place des formations 
auprès des constructeurs de machines, des 
concessionnaires, des écoles. Son bureau 
d’études lui permet d’élaborer des études 
d’avant-projets, de réalisation, des maquettes 
2D et 3D ainsi que des dossiers complets de 
conception.

En 2019, pour enrichir ses compétences et 
proposer des services complémentaires, A à 
Z Performance acquiert l’entreprise centenaire 
A. Fabre (basée alors à Bagneux) et spécialisée 
à l’origine dans la pompe viticole. Entre autres 
savoir-faire, cette dernière assure des missions 
d’usinage (fraisage, tournage, découpe, taillage 
d’engrenages…), de métallerie (poinçonneuse, 
plieuse à commande numérique, guillotine, 
soudure…). Son parc machines, majoritaire-
ment manuel, lui garantit une souplesse pour 
réaliser des petites séries de pièces complexes. 
En 2021, un nouveau bâtiment adjacent à 
l’actuel sera opérationnel, totalisant 3 000 m² 
de surfaces. Il va permettre de regrouper sur 
un même site toutes les équipes et les ateliers 
de A à Z Performance et de A.Fabre. « Un gage 
d’efficacité et un avantage certain pour faciliter 
les relations avec nos clients.  » affirme Julien 
Houdayer. 

Dominique Gruson

« A plusieurs, on va  
souvent plus loin »

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco/Gaël Beauboucher
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Art et Nature Paysage 
Zone artisanale Saint-Joseph
49360 Maulévrier 
Tél. : 02 41 29 18 37

www.artetnature-paysage.com   

Directeur général : 
Sébastien Manceau 

Activité : paysagiste

Effectif : 14 salariés

C.A. 2019  : 1 162 538 euros

SÉBASTIEN MANCEAU, ART ET NATURE PAYSAGE, MAULÉVRIER

Le jardin, une nouvelle pièce de vie

Il y a 15 ans, Sébastien Manceau créait 
son entreprise Art et Nature Paysage, 
spécialisée dans la conception, 
l’aménagement paysager et l’entretien. 
Un secteur qui offre des perspectives 
florissantes, et ce, même après la crise 
sanitaire. Aussi, pour faire face à la 
demande, le dirigeant restructure son 
entreprise et l’agrandit.  

C haleureux et convivial, Sébastien 
Manceau vous accueille dans le 
showroom de son nouveau bâtiment 
situé à l’entrée de Maulévrier. Ses 
locaux flambant neufs acquis 

en 2018, regroupent le service administratif, 
les services liés à l’entretien (services à la 
personne) et un lieu d’exposition. La partie 
conception et aménagement de jardin reste 
toujours basée à Yzernay, siège historique de 
l’entreprise. «  Le jardin est devenu une nouvelle 
pièce de la maison. On l’aménage comme un salon 
ou une cuisine  », explique le dirigeant. Ainsi, 
cet espace permet de recevoir la clientèle, de 
présenter les matériaux (carrelages, graviers, 
éclairages…), de visionner sur un écran les plans 
en 3D des projets. Un vrai gain de temps pour 
l’entreprise qui limite ainsi ses déplacements.

Un savoir vert

Art et Nature Paysage propose une large 
gamme de prestations allant de la construction 
de voiries (enrobés, dallage, escaliers) aux 
terrasses (bois, carrelages, pierres naturelles), 
en passant par les clôtures, les espaces verts 

et les pergolas bioclimatiques : une offre dédiée 
aux particuliers de Cholet et ses environs, 
complétée par des prestations d’entretien 
(taille, tonte, désherbage, scarification…). 
«  Pour l’approvisionnement en matériau, nous 
nous adressons le plus possible à des four-
nisseurs locaux  », explique le dirigeant. Depuis 
quelques années déjà, le paysagiste encourage 
le désherbage manuel et le paillage afin de 
diminuer l’utilisation de produits phytosanitaires. 
«  Les nouvelles générations sont prêtes même si 
nous rencontrons encore quelques résistances 
chez les anciens », confie Sébastien Manceau.

En 2017, l’entreprise emploie une dizaine 
de salariés, mais a du mal à faire face à la 
croissance. Le dirigeant s’engage donc dans 
le programme «  Dinamic  » proposé par la CCI 
de Maine-et-Loire. Un dispositif d’accompa-
gnement qui le soutient dans la restructuration 
de son entreprise et aboutit deux ans plus tard à 
l’emploi de quatre salariés et l’achat du nouveau 
bâtiment. La stratégie de l’entreprise est 
redéfinie, l’ensemble des postes est passé au 
crible, de la gestion de projet (process interne, 
dossiers clients) à la gestion du personnel 
(optimisation des plannings, collaboration 
des équipes sur les projets). Pour continuer 
à proposer des prestations de qualité et à 
apporter du conseil à ses clients, cette refonte 
était nécessaire. « La réussite d’un projet réside 
dans la bonne définition des attentes du client et 
une bonne préparation en amont. L’amélioration 
des process internes nous aide à atteindre nos 
exigences de qualité ». 

Un jardin peu végétalisé sans taille et sans 
entretien, telle est la tendance actuelle.  Pour 
Art et Nature Paysage, la partie conception 
représente 75 % de l’activité, contre 25 % pour l’en-
tretien. La création nécessite une connaissance 
fine du végétal, des techniques de maçonnerie 
paysagères, de la domotique (arrosage auto-
matique) et du dessin. Chaque salarié, issu de 
l’apprentissage en aménagement paysager, est 
en mesure de gérer son projet de A à Z.

Sébastien Manceau reste avant tout un 
amoureux de la nature, une passion qu’il aime 
partager. Depuis un an, l’entreprise s’implique 
dans l’association France Alzheimer 49 à 
Cholet.  «  Thomas Landreau, notre chargé d’af-
faires, donne des cours au « jardin de Sidonie  », 
un jardin thérapeutique pour les aidants et les 
personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer ». 
Une expérience enrichissante pour ce jeune 
salarié de l’entreprise qui a toutefois été inter-
rompue lors du confinement. 

Christelle Gourronc

« La création nécessite 
une connaissance fine 

du végétal, des techniques 
de maçonnerie paysagères, 

de la domotique  
et du dessin »

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco/
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Mécène et Loire soutient  
la culture territoriale

Créée en 2007, renouvelée en 2013 et en 
2018, la fondation d’entreprises Mécène et 
Loire rassemble 22 entreprises engagées et 
mobilisées pour un mécénat de proximité 
qui valorise le territoire de Maine-et-Loire. 

L’objectif est de soutenir, par tous moyens 
matériels, humains, techniques ou 
financiers, les actions d’intérêt général 
porteuses d’image pour et sur le territoire 
du Maine-et-Loire, à caractère innovant et/
ou original, dans les domaines de la culture, 
de la solidarité, du patrimoine, de la science 
et de l’environnement. Elle intervient en 
complément des politiques engagées par 
les diverses parties publiques ou privées 
impliquées dans les projets identifiés par la 
Fondation.

Au fil du temps, la fondation s’est imposée 
dans le paysage du mécénat français 
comme référence du mécénat de proximité ; 
son action contribue au rayonnement du 
département. Chaque année, ses membres 
accordent leur soutien à une vingtaine de 
candidats et de projets. À ce jour, 1,6 million 
d’euros ont été attribués à près de 210 
projets depuis sa création.

Sélection de projets en plusieurs 
étapes
Un comité de pré-sélection de 5 personnes 
se réunit pour vérifier l’éligibilité des projets 
et des structures. Les projets éligibles sont 
alors répartis entre 12 binômes, les 22 entre-
prises et les 2 représentants des salariés. Ils 
disposent d’environ 2 mois pour étudier et 
noter les projets dont ils ont la charge (4 et 5 
par binôme, cette année).
Ensuite, chaque binôme présente ses 
projets et met en avant celui ou ceux qu’il 

estime intéressants. Soumis à vote, ce sont 
15 projets retenus pour l’année 2020/2021. 
Focus sur trois d’entre eux, illustrant des 
domaines différents. 

ASSOCIATION HANDI ET CAP
Projet : « Un restaurant Extra-Ordinaire 
à Angers » 
Ce restaurant inclusif sera le premier de ce 
genre à Angers. Sa particularité : employer 
une majorité de salariés en situation de 
handicap mental, physique, sensoriel ou 
psychique.
L’enjeu est de permettre à ces salariés en 
situation de handicap de trouver un emploi 
en milieu ordinaire, créant ainsi une alter-
native aux structures du milieu protégé (les 
ESAT) ou adapté (les Entreprises Adaptées) 
vers lesquelles ils sont aujourd’hui dirigés. 
Montant de l’aide allouée par Mécène et 
Loire : 20 000 €

LE CADRE NOIR 
Projet : « Show-room »  
Le Cadre noir a pour mission d’assurer le 
rayonnement de l’équitation de tradition 
française vers le grand public. Il symbolise 
un trésor national unique inscrit au 
patrimoine culturel immatériel de l’hu-
manité de l’UNESCO. 
Le projet est une série de 6 films intitulés 
«  L’Esprit du Cadre  », avec pour but d’im-
merger le spectateur dans cet univers, avec 
poésie et émotion.
Montant de l’aide allouée par Mécène et 
Loire : 10 000 €

ASSOCIATION JAMAIS LE HASARD
Projet : « Variations mallarméennes » 
Le projet «  Variations mallarméennes  » 
est une création artistique mêlant théâtre, 

M É C É N AT

Pour en savoir plus :  
Retrouvez les 15 projets soutenus en 2020/2021 sur
www.mecene-et-loire.fr

Aps Services La Séguinière

Avoconseil Angers

Bakertilly Strego Angers

CAA Participation Saint-Laurent-de-la-Plaine

Cabinet Degez Kerjean Angers

Carreneuf Angers

Evolis Beaucouzé

Finta Technologies Angers

Fixator Saint-Barthélemy d’Anjou

Gratien Meyer Saumur

Le Grenier à Pain Angers

Lexcap Avocats Angers

Marty Sports SA Saint-Clément-de-la-Place

MCA Finance Angers

Morillon SAS Beaupréau-en-Mauges

Motard Opticien Lunetier Angers

Pack’R Beaucouzé

Premium SAS Saint-Sylvain d’Anjou

Rossignol & Associés Angers

SA Delahousse et Fils Brissac Loire Aubance

Sarl Altonéo Développement Angers

SAS Oceanedas Angers

Les 22 entreprises membres 

musique et danse qui sera réalisée à partir de l’oeuvre 
du poète Stéphane Mallarmé, figure emblématique de la 
deuxième moitié du XIXe siècle. Ce projet s’intégrera dans 
une semaine où seront programmés des concert, soirée 
cinéma, temps universitaire et exposition.
Montant de l’aide allouée par Mécène et Loire : 4 000 €

La Bourse Mécène et Loire 
Mécène et Loire relance le dispositif de la Bourse, après une 
interruption de plusieurs années. Elle prend un nouveau 
tournant  : ponctuelle et pluridisciplinaire, elle devient 
annuelle et photographique. Le 18 septembre dernier, le 
photographe Stéphane Couturier a inauguré la Bourse au RU 
[Repaire Urbain] des Beaux-Arts d’Angers. Le thème de l’ex-
position est l’industrie dans le Maine-et-Loire et sera visible 
jusqu’en décembre 2020.
Le but de cette Bourse est de promouvoir le département 
et lancer les jeunes artistes de France ou d’ailleurs. Chaque 
année, un Appel à Artiste sera lancé. La sélection d’un nouvel 
artiste pour la Bourse 2020 est en cours. 

Contact : 
Priscille Formon - 02 41 20 49 27 
priscille.formon@mecene-et-loire.fr



Du conseil à la transaction, 
GUILBEAU & CHAMEROY 

vous accompagne dans votre projet

4 bis bd Carnot - 49100 ANGERS - Tél. 02 41 96 56 01 - contact@gc-locauxpro.fr - www.guilbeauchameroy-locauxpro.fr

MURS - INVESTISSEMENTS 
ANGERS. A vendre murs commerciaux 
vides de 81 m² env. au RDC + réserve 
sous-sol de 40 m² env. Bon état, PMR, 
vitrine de 5ml en verre securit + 1 par-
king privatif - 195 000€ net vendeur 
(2955).
TRÉLAZÉ. A vendre /A louer local 
commercial/professionnel de 36 m² 
env. en RDC une pièce avec verre 
securit sur rue + 2 places de parking. 
Vte 110 000€ net vendeur - Loyer HT 
675€/mois (3044/3045).
ANGERS. A vendre local commercial/
professionnel de 30 m² env. + 3 m² env. 
réserve vitrine de 5 ML verre sécurit. 
PMR. 72 000€ net vendeur (2857).
ANGERS. A vendre murs commerciaux 
200 m² env. comprenant local 
commercial, local technique/atelier, wc, 
douche et cave. 470 000€ net vendeur 
(2917).

BUREAUX
ANGERS HYPERCENTRE. A louer bureaux 
de 203 m² env. au R+1 avec ascenseur. 
Accueil, secrétariat, sanitaires, 4 
bureaux. Loyer HT 1 490€ /mois (3021).

BEAUCOUZÉ. A louer R+2 plateaux de 
bureaux 430 m² env. en très bon état, 
entièrement équipé. PMR. Possibilité 
de division. 15 places parking. Loyer HT 
5 000€/mois (3043).
ANGERS. A louer plateau de bureaux 
150 m² env. RDC et entresol avec un 
accueil, 7 bureaux, archives. Loyer HT 
de 1 900 €/mois (3040).
ANGERS CENTRE. A louer ensemble de 
bureaux sur Gd boulevard 340 m² env 
RDC +1 + patio d’environ 18 m². Garage 
fermé pour 6 à 8 véhicules et parking 
extérieur pour 8 véhicules. Loyer HT/
HC/HTF 4 000€/mois (3049).
AVRILLÉ. A louer plateau de bureaux 
133 m² env. 4 bureaux,1 grand accueil, 
1 salle d’attente, 1 salle d’archive, 
1 espace de repos/kitchenette, 1 WC. 
Baie de brassage, RJ45 Loyer 1600€/
mois (3022).

LOCAUX D’ACTIVITÉS
BEAUCOUZÉ. A louer local d’activité de 
385 m² env. (260 m² bureaux + 125 m² 
entrepôt). Hauteur sous ferme 4,45m. 
8 places de parking. 3 000€/mois (2912).

AVRILLÉ. A vendre bât 610 m² env. 
composé de 150 m² env. de bureaux 
/ locaux sociaux + 460 m² atelier 
stockage. 400 000€ net vendeur 
(3024).
BOUCHEMAINE. A louer local activité et 
bureaux composé de 192 m² de dépôt 
et 264 m² env. de bureaux en rdc et r+1. 
8 parkings et 150 m² de stockage clos. 
Loyer HT 2 600€/mois (2992).

FONDS DE COMMERCE 
MAINE ET LOIRE. A Céder FDC+MURS 
Hôtel restaurant de plus de 11 n° en 
3 * proche rivière. Très bel ensemble. 
Salle de restaurant 45 places + accueil. 
Salle de séminaire + terrasse 50 places. 
Établissement aux normes. Ascenseur. 
FDC 650 000€ net vendeur + MURS 
(2979).
CHOLET. A céder FDC Brasserie Res-
taurant Licence IV. 80 à 100 cvt env. 
+ 30 cvt terrasse en façade. État ex-
ceptionnel avec outil de travail com-
plet. PMR. Aucuns travaux à prévoir. 
450 000€ net vendeur (2931).

ANGERS PÉRIPHÉRIE. A Céder FDC 
crêperie - très belle rentabilité. Com-
merce refait récemment - aucun tra-
vaux à prévoir. 130 000€ net vendeur 
(2930).

COMMERCES
ANGERS. A céder DAB local commercial 
117 m² env. magasin + 3 réserves 
en sous-sol (60m²) centre-ville zone 
piétonne. Net vendeur 90 000 € net 
vendeur - Loyer HT/HC/HTF 4 000€/
mois (2960).

ANGERS. A céder DAB boutique 80 m² 
env. + cave. Vitrine 3 ML, dérogation 
PMR. Rideau de fer. Chauffage 
électrique. Très bon état général. En 
rue piétonne. Loyer HT 1 909 €/mois - 
Prix de cession : 45 000 € net vendeur 
(3008).

ANGERS. A céder DAB boutique 80 m² 
env.+ réserve 20 m². Vitrine 10 ML, 
hauteur sous plafond, WC et point 
d’eau. Loyer 1 120€/mois - Prix de 
cession : 105 000€ net vendeur. 
(2925).

www.harel.fr

10 rue du Grand Launay
Immeuble Gemini

49000 ANGERS
02 41 20 01 94

Conseil en transmission 
d’entreprises depuis 2004

Recherche de cibles
Ingénierie financière

juridique et fiscale
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Le Fonds Résilience, une aide régionale 
pour la relance 
Le Fonds territorial Résilience est un dispositif de soutien économique piloté par la 
Région. Créé avec la Banque des Territoires, les départements et les intercommunalités 
des Pays de la Loire pour apporter une première réponse d’urgence à la crise sanitaire, 
le dispositif a évolué pour devenir un outil de soutien à la relance. Le Fonds Résilience 
est désormais cumulable avec le Fonds National de Solidarité (FNS), déjà utilisé par de 
nombreuses PME sous forme d’une avance remboursable de 3 500 à 20 000 euros à taux 
zéro. Le principal avantage de cette avance est sans doute sa durée, puisqu’elle sera 
remboursable pour la première moitié le 1er juillet 2022 et pour la seconde le 1er juillet 
2023. Le Fonds est ouvert à toutes les entreprises de moins de 10 salariés et moins de 
1 M€ de C.A. quel que soit le secteur et aux entreprises jusqu’à 20 salariés et 2 M€ de 
C.A. pour les secteurs tourisme, loisirs, hôtel/restaurant, évènementiel, culture, sport.    
www.resilience-paysdelaloire.fr
Contact  : Armelle Walter - 02 41 20 53 00 - armelle.walter@maineetloire.cci.fr

Des aides renforcées  
pour les « Territoires d’industrie » 

Le label «  Territoires d’industrie  » accordé 
aux territoires présentant une forte identité et 
un savoir-faire industriel, vise à redynamiser 
l’industrie française. Il apporte son soutien 
aux TPE et PME par le biais d’actions en 
faveur du recrutement, de l’innovation, du 

foncier et de la transition écologique. 148 bassins d’emplois sont ainsi labellisés, dont 3 dans 
le Maine-et-Loire : Saumur Val de Loire, Communauté d’Agglomération du Choletais /Mauges 
Communauté et le Segréen. Au cours de l’été, le gouvernement a mis en place le « Pack 
rebond pour les territoires » qui recense des mesures d’aide pour les entreprises les plus 
fragilisées par la crise sanitaire. Un dispositif qui se concentre sur 4 axes prioritaires : le capital 
humain à travers un soutien à l’alternance et aux prêts de main-d’œuvre interentreprises, la 
transition écologique et numérique et enfin une réactivité accrue face aux demandes des 
investisseurs (autorisations d’urbanisme, environnementales…). Le gouvernement accorde 
ainsi des moyens financiers supplémentaires à hauteur d’un milliard d’euros pour soutenir 
l’investissement local et redonner du souffle à l’industrie française.    
www.maineetloire.cci.fr
Contact  : Christophe Houeix - 02 41 20 54 73 - christophe.houeix@maineetloire.cci.fr

Plan France Relance soutenu  
par le réseau des CCI 
Suite à la présentation par le Gouvernement le 3 septembre 2020 du plan France Relance 
doté de 100 milliards d’euros, le réseau des CCI fait le constat d’une mobilisation de 
moyens sans précédent à l’appui d’une démarche orientée vers la transformation de 
l’économie et la co-construction avec les territoires.
« En faisant le choix de la compétitivité, de l’économie du futur, de l’écologie, du numérique 
et de l’attractivité de la France, ce plan peut permettre à toutes nos entreprises, TPE-PME, 
de croire en l’avenir. La confiance est la clé du succès de la relance de notre pays » indique 
Pierre Goguet, Président de CCI France.
Le Gouvernement fait le choix de s’appuyer sur le réseau des CCI pour contribuer à la 
réussite de ce Plan, en particulier sur la transformation de notre économie. Par ses 
actions au quotidien, le réseau des CCI apportera sa contribution à la réindustrialisation 
de la France, au développement des compétences, notamment des jeunes par l’appren-
tissage. Il sera attentif à la déclinaison territoriale de ce Plan de relance ambitieux et se 
tient prêt à participer aux comités régionaux de suivi aux côtés des collectivités territo-
riales, des représentants de l’État et des organisations professionnelles.
www.cci.fr

Guy Jamet, un entrepreneur engagé 
et visionnaire 
Ancien membre de la CCI de 
Maine-et-Loire, Guy Jamet est 
décédé le 7 juin dans sa 78e année.. 
Autodidacte, il avait pour devise 
«  Se dépasser, la seule course qui 
ne finit jamais ». Cet Angevin, né en 
1942, a créé sa première entreprise 
en 1974, sa 2e en 1978, puis a repris 
Plastitemple en 1984. Il n’a jamais cessé d’entreprendre, 
principalement dans les secteurs de la sérigraphie, du 
marquage industriel et de la fabrication d’articles de 
puériculture. Une aventure familiale au sein de laquelle 
son épouse puis sa fille et son fils se sont investis.

Passionné par la fonction commerciale (à 22 ans, il était 
directeur des ventes France dans une entreprise textile), 
il a eu à cœur de s’investir dans la formation des jeunes. 
Entrepreneuriat, formation et international sont les 
3 raisons qui l’ont invité à rejoindre la CCI d’Angers dont il fut 
membre de 1985 à 2004. Il y occupa la fonction de trésorier. 
Il a également assumé un mandat au sein de la Chambre 
Régionale de commerce et d’industrie des Pays de la Loire de 
1995 à 2001, période durant laquelle il fut aussi le Président 
du réseau national des Instituts des Forces de Vente des 
CCI.  En qualité de trésorier de la CCI, et convaincu du rôle 
qu’elle doit avoir dans le développement de la formation 
personnelle, il persuade Bernard Rousseau, Président, 
de racheter l’ancien siège de la BNP à Angers, connu 
aujourd’hui sous le nom de «  Centre Pierre Cointreau  ». 
Grâce à cet outil, la CCI a pu fortement développer son 
CFA et la formation continue. La première promotion a 
été accueillie sur le site en 1999. Il fut également président 
du Service Médical Inter-Entreprises de l’Anjou (SMIA) et 
un membre actif du club Rotary. Il fut élevé au grade de 
Chevalier dans l’Ordre national du Mérite par le ministre 
de l’Économie, des Finances et de l’Industrie en 1999.

La Banque de France aménage la 
procédure de cotation pour 2020 
Vous êtes dirigeant d’une entreprise dont le chiffre 
d’affaires est supérieur à 750 K€  ? Vous transmettez 
chaque année votre bilan à la Banque de France à des 
fins de cotation(*)  ? Depuis avril 2020, face à une situation 
inédite liée à la Covid-19, la Banque de France a adapté 
son processus de cotation des données des bilans 2019. 
Elle a envoyé en juillet dernier un questionnaire à chaque 
dirigeant pour recueillir les éléments d’information 
(données clés ne figurant pas dans la dernière liasse fiscale) 
sur la situation financière actuelle de leur entreprise.

Compte tenu de l’impact de cette situation sanitaire sur 
l’économie, les dirigeants ont probablement pris des 
mesures spécifiques pour amortir le choc, notamment 
en obtenant d’éventuels soutiens financiers. Ces données 
sont indispensables aux experts de la Banque de France 
pour les intégrer à l’analyse de la situation de chaque 
entreprise cotée. L’expertise de la Banque de France 
en tant que premier organisme français de cotation 
doit rester un ancrage de confiance dans l’économie.

www.banque-France.fr
(*) : appréciation portée sur la capacité d’une entreprise à honorer ses 
engagements financiers d’ici 1 à 3 ans
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Schneider-Jaquet & Cie
8 rue du Clôteau 
ZI La Romanerie Nord - CS 80092
49182 Saint Barthélemy d’Anjou cedex 
Tel. : 02 41 27 35 50
E-mail  : mbenbouali@schneider-jaquet.fr 

www.schneider-jaquet.fr  
Président : Mehdi Benbouali
Activité principale : fabrication de 
machines de triage, calibrage initialement 
pour les céréales, puis pour le tri de toute 
matière solide en vrac
Effectif : 22 salariés
C.A. 2019 : 4.3 M€
Adhérent Végépolys Valley

Membre de l’APM (Association Pour le Management)

MEHDI BENBOUALI,  SCHNEIDER-JAQUET & CIE,  ST-BARTHÉLEMY D’ANJOU

Une gamme complète de tamiseurs

Créée en 1868, Schneider-Jaquet & Cie s’af-
firme dans le paysage des machines de triage 
et séparation pour céréaliers, affichant une 
expertise technique du nettoyage agricole. 
Basée à Saint-Barthélemy d’Anjou, l’entre-
prise a été reprise en octobre 2017 par Mehdi 
Benbouali et Philippe Guyomard, qui ont pour 
ambition d’orienter la stratégie de développe-
ment vers l’innovation et la diversification. 

Avant de reprendre l’entreprise 
Schneider-Jaquet & Cie (SJC), 
Mehdi Benbouali a connu un 
parcours professionnel riche d’ex-
périences diverses. Il a effectué de 

multiples voyages (Espagne, Antilles, Maroc…), 
occupant des postes à haute responsabilité 
dans des sociétés à secteurs d’activité très 
différents (cabinet d’audit international, audio-
visuel, télécom, finances…). Puis, il pose ses 
valises à Angers et saisit l’opportunité de diriger 
une entreprise à forte main-d’oeuvre, « l’occasion 
pour moi de tester ma capacité à être dirigeant » 
sourit-il. L’opération concluante sera un tremplin 
pour acquérir, avec son associé Philippe 
Guyomard, l’entreprise Schneider-Jaquet & Cie, 
qui correspondait à ses critères : une entreprise 
de niche possédant une histoire et répondant au 
Made in France, ayant une maîtrise du process 
de A à Z et un potentiel de diversification pour 
les machines, un développement industriel et 
une perspective à l’export.

Tamiser, séparer

L’activité historique de Schneider-Jaquet & Cie 
est basée sur la séparation, le tamisage et 
le calibrage de toute matière en vrac dans le 

domaine agricole. «  Les machines, conçues sur 
le principe du mouvement de « chercheur d’or  », 
sont compactes (4 m²) et assurent des rendements 
importants (jusqu’à 400 tonnes/h). Elles sont très 
robustes et SJC assure un SAV réactif et efficace 
pour les pièces détachées, les réglages et les répa-
rations. Nous disposons d’une salle de tests pour 
l’adaptation des machines aux besoins spécifiques 
de nos clients ». 
SJC fournit des solutions sur-mesure à ses 
clients (agriculteurs, coopératives…) basés dans 
toute la France mais aussi à l’étranger. «  Plus 
de 15 000 machines installées en Russie, Ukraine, 
Canada, USA, Maroc, Espagne… sont adaptées aux 
types de production de chaque pays. Par exemple, 
en Côte d’Ivoire, nos machines sont conçues pour 
traiter les fèves de cacao ».

Une transmission synonyme de 
changement 

« Lors de la transmission, il y a 3 ans, nous avons 
conservé les salariés déjà en place. La première année, 
très difficile, a révélé des dysfonctionnements. Nous 
avons alors fait le tour des clients pour cerner leurs 
attentes et challenger nos projets d’innovation, revu 
les nomenclatures, mis en place un contrôle qualité 
avant expédition, créé des procédures et process. 
Nous avons restructuré l’appareil de production, 
renforcé le bureau d’études, changé la culture d’en-
treprise pour tendre vers un mode de fonctionnement 
industriel avec des certifications, et ce pour renouer 
avec l’expertise technique de l’entreprise, repartir sur 
des bases solides et rassurer nos clients », précise 
Mehdi Benbouali. « Ce qui a eu pour conséquence 
une très belle année 2019 et des perspectives d’in-
novation pour 2020 avec un élargissement de notre 
gamme de machines ». 

Avec le développement de l’agriculture 
biologique, apparaissent de nouvelles 
techniques de cultures. Par exemple, sur 
une même parcelle, sont cultivées des 
céréales différentes qui s’auto-protègent 
(pois, féverole, blé…), ce qui complique le tri 
lors de la récolte. «  Pour y remédier, notre 
bureau d’études a mis au point un nettoyeur -  
démélangeur qui sépare les différentes graines 
après récolte tout en assurant la fonction de 
nettoyage. La Région et BpiFrance Innovation 
nous ont apporté une aide pour la numérisation 
de nos processus et notre plan d’innovation ». 
 
À l’ère de la diversification

Élargir les domaines d’action aux déchets non 
encore valorisés, telle est l’une des préoccu-
pations de Mehdi Benbouali qui veut diversifier 
les activités de l’entreprise en se tournant vers les 
secteurs de la cosmétique (pépins de raisin…), du 
BTP (déchets de chantier), le recyclage du bois 
(pellets, sciure…), les protéines à base d’insectes, 
« et, toujours en lien avec le tamis ». Des solutions 
d’innovation en perspective pour cette entreprise 
de 150 ans. 

Dominique Gruson

« Plus de 15 000 machines 
installées en Russie, 

Ukraine, Canada, USA, 
Maroc, Espagne »

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco/
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Le réseau ABAB se développe 
dans le Maine-et-Loire

Réseau régional d’investisseurs, ABAB, créé en 
2008 à Nantes, a pour but de financer et d’accom-
pagner des projets innovants et différenciants, 
mais aussi des entreprises en progression, afin 
de contribuer au développement économique de 
la région. Michel Badouard, élu vice-président 
d’ABAB en 2019, anime le groupe Maine-et-Loire 
créé depuis 2011, avec le soutien de la CCI. Il se 
donne pour objectif de développer la notoriété du 
réseau sur le territoire et d’augmenter le nombre 
de Business Angels. 

Les valeurs du réseau ABAB 
Ce réseau constitué sous forme d’association 
compte actuellement plus de 132 membres, 
ayant un parcours de dirigeant d’entreprise, 
répartis sur toute la région des Pays de la 
Loire. Il met en relation des entrepreneurs et 
des investisseurs qui cultivent la proximité. Le 
réseau incite à la prise de risques sans oublier la 
recherche de rentabilité. 

Objectifs en Maine-et-Loire
Le réseau ABAB 49 s’est fixé trois objectifs 
majeurs pour cette année. «  Ayant un déficit de 
notoriété dans le Maine-et-Loire, nous souhaitons, 
tout d’abord, le développer plus fortement, et attirer 
davantage les investisseurs choletais et saumurois. 
En 2018, le réseau départemental comptait 17 
adhérents, 25 aujourd’hui, et nous espérons 
atteindre les 30 d’ici la fin d’année », précise Michel 
Badouard. «  Nous voulons aussi renforcer notre 
rôle en tant qu’acteur sur le Maine-et-Loire. Il est 
important de nous faire connaître davantage auprès 
de tous les entrepreneurs, acteurs économiques et 
financiers du territoire : experts-comptables, orga-
nismes bancaires… ». 

Engagement du Business Angel
Chaque Business Angel (*) s’engage à apporter 
au créateur d’entreprise son expertise tout au 
long de l’investissement. Il accompagne le 
porteur de projet dans ses stratégies de déve-
loppement. L’investissement global des ABAB 
est en moyenne de 100 K€ à 150 K€ par dossier, 
mais peut être beaucoup plus important sur 
certains projets. Dans tous les cas, les membres 
ABAB restent minoritaires au capital de l’en-
treprise soutenue.

Plus qu’un soutien financier, le Business Angel 
est aussi un conseiller, un coach, qui partage son 
expertise, son réseau de relations personnelles. 
Il intervient gracieusement, il aide au dévelop-
pement commercial et peut même participer à la 
structuration de l’équipe. 

Dominique Gruson

(*) �Business Angel :  personne physique inves-
tissant dans une entreprise innovante à fort 
potentiel et apportant ses compétences, son 
expérience, son réseau relationnel et une 
partie de son temps.

Contact  :  
Christine Carmès - 02 41 20 54 83
christine.carmes@maineetloire.cci.fr

Pour en savoir plus :  
ABAB : Atlantique Business  
Angels Booster
www.businessbooster.fr 

L E  F I L  D ’A C T U

Quelques entreprises innovantes 
soutenues par ABAB 
Mad Up
Créée en 2018, la start-up lève 500 K€ de fonds 
auprès de différents investisseurs, dont ABAB et 
Anjou Amorçage, pour financer son développement 
industriel et commercial. Basée à Angers, l’entreprise 
est spécialisée dans les dispositifs thérapeutiques 
et sportifs pour accélérer la croissance musculaire.

Kraft Workwear
Créée fin 2015, à Juigné-sur-Loire, l’entreprise est 
spécialisée dans la vente en ligne de vêtements 
de travail de qualité pour les artisans du bâtiment. 
Lauréate du réseau Entreprendre, elle reçoit en 2016 
le Grand Prix des Espoirs de l’Économie.

25
Business Angels

sur le 49 132
membres adhérents

dans le réseau

2,5 M€
investis en 2019 

au niveau 
régional

Partenaires sur le Maine-et-Loire : Cabinet Becouze, Lexcap, BakerTilly Strégo, TGS, Banque populaire, CIC, Crédit Mutuel, BDO innovation et ABF décisions. 
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Ets Pierre Bourré 
30 rue Beausoleil
La Chapelle-St-Florent
49410 Mauges-sur-Loire 
02 41 72 13 20

www.vinspierrebourre.fr

Président : Yohann Bourré
Directeur général : Mickaël Bourré
Activité : négociant en vins 
Effectif : 40 salariés
C.A. 2019 : 13 millions d’euros

MICKAËL BOURRÉ, ETS PIERRE BOURRÉ, LA CHAPELLE-SAINT-FLORENT

Ambassadeur des vins de Loire

La tradition familiale leur a transmis 
la passion du vin, mais ce n’est qu’en 
2012, à l’aube de la quarantaine, que 
Mickaël et Yohann Bourré rachètent 
l’entreprise de négoce de leurs aînés. 
Les deux frères insufflent dès le départ 
une nouvelle dynamique pour assurer 
une croissance pérenne.

À  la fin du XIXe siècle, la Maison Pierre 
Bourré, déjà installée à la Chapelle-
Saint-Florent, était une petite 
exploitation viticole. Le vigneron-
tonnelier se consacrait alors à sa 

vingtaine d’hectares de vigne et à la fabrication 
de tonneaux. Entrepreneur dans l’âme, il se tourne 
rapidement vers la vente de vins et spiritueux et 
se crée ainsi un réseau de distribution local. 
Les générations suivantes abandonnent peu 
à peu la vigne pour se consacrer au commerce 
sur le circuit traditionnel CHR (Café, Hôtellerie, 
Restauration), grossistes-entrepositaires et plus 
tard, auprès de la grande distribution.

L’entreprise est structurée autour de plusieurs 
métiers : la sélection, l’analyse, la préparation, le 
conditionnement des vins et leur commerciali-
sation. Riche d’un savoir-faire et d’un réseau de 
fournisseurs acquis au fil des générations, elle a 
su adapter la sélection à la demande. La qualité et 
le service priment sur le volume pour des clients 
plus exigeants et plus avisés. «  La sélection de 
vins est le fruit d’un travail rigoureux. Nous entre-
tenons avec les vignerons une relation partenariale 
respectueuse et durable et cultivons l’expression 
des terroirs  » explique le dirigeant. « Nous propo-
sons une offre sur mesure et innovante autant par 
le conditionnement que par les valeurs gustatives  ». 

Les vins sont conditionnés en bouteille, du quart 
au magnum, en BIB ou Pouch’Up© (Bag In Box ou 
outre à vin). 400 à 500 vins sont ainsi référencés 
sur 3 segments. Les vins en vrac, les vins à la 
propriété (sélectionnés et mis en bouteille au 
domaine), et les vins finis issus de toutes les 
régions de France principalement à destination 
du circuit CHR avec une équipe de commerciaux 
dédiée, sillonnant quotidiennement la région et 
pour lequel l’entreprise se charge du stockage et 
de la distribution.
Une large variété de gammes est proposée à 
travers une sélection de domaines & châteaux 
et les propres marques et labels de la Maison  : 
Satinée de Loire, Les parcelles de Pierre, Terroirs 
d’expression… sans oublier la plus récente, 
BiOrigine, gamme de vins biologiques issus d’une 
culture respectueuse des équilibres naturels.

Une restructuration ambitieuse  
Depuis l’arrivée de Mickaël et Yohann à la tête 
de l’entreprise, le chiffre  d’affaires a doublé et 
a atteint près de 13 millions d’euros, en 2019. 
Une réussite qui n’est pas seulement due à un 
ancrage territorial fort et une expertise reconnue 
pour la sélection des vins, mais également aux 
investissements réalisés depuis 7 ans. 

Leurs expériences respectives, l’un dans le 
commerce et la grande distribution, l’autre dans 
l’entrepreneuriat, la communication et le numé-
rique, leur ont permis d’apporter un nouveau 
regard et de transformer l’entreprise. Un plan 
de restructuration a été déployé  : nouvel ERP*, 
nouveaux process, réorganisation des flux, 
digitalisation. «  Notre fonctionnement a été revu 
de fond en comble et nous nous sommes dotés 
d’importants moyens pour anticiper les besoins 

futurs    », assure Mickaël Bourré. Équipée de 4 
lignes de conditionnement automatisées ou 
semi-automatisées, l’entreprise dispose aussi 
d’une cuverie intégralement rénovée. «  Des 
travaux et investissements sont encore en cours : 
matériel d’analyse œnologique, de conditionne-
ment, aménagement d’espaces de stockage et 
contrôle d’accès…  ». 

Pour la 5e génération, l’aventure ne fait que 
commencer. De nouveaux projets sont à l’étude 
pour les prochaines années  : œnotourisme, 
distribution, export… « Mais, au-delà des ambitions 
et projets, nous serons attentifs aux transforma-
tions et évolutions des pratiques d’achats et de 
consommation du vin et aux défis que représente 
l’impact du dérèglement climatique sur l’ensemble 
de la filière viti-vinicole  ». 

Christelle Gourronc

* ERP (Enterprise Resource Planning ) : système 
qui permet de gérer l’ensemble des informations et 
des services opérationnels d’une entreprise.

« Nous proposons  
une offre sur mesure  

et innovante autant par  
le conditionnement que par 

les valeurs gustatives  »

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco/

R E G A R D

De gauche à droite : Yohann Bourré et Mickaël Bourré 
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Nouveau châssis EURO 6 : 
Camion et VUL de 2.9 T à 14 T de PTC

Leader mondial de moteur diesel

02 41 72 15 15   www.petit.fr - infos@petit.fr

Garage Ciron

Les nouveaux  
Pick-up Isuzu 

D-MAX 4X2 / 4X4 
arrivent ! 

ANGERS - CHOLET

Des camions innovants à la pointe de la technologie 
qui ouvrent la voie vers le futur

“Leading today, Ready for the futur”

LOCATION DE MATÉRIEL BTP - AGRICOLE - INDUSTRIE - CONSTRUCTION MODULAIRE

MONTREUIL-JUIGNÉ
4, rue Pierre et  Marie Curie

49460 Montreuil-Juigné

02 41 37 87 00
 info@ccmb49.fr

ST-BART-D’ANJOU
7, rue de la Gibaudière

49124 Saint-Barthélemy-d’Anjou

02 52 21 02 98
sba@ccmb49.fr

vous avez des besoins?...NOUS AVONS LA SOLUTION! 
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Laurent Marbach s’installe dans le Choletais en 
2006, pour reprendre la direction de Grolleau à 
Montilliers. L’entreprise, alors filiale d’un groupe 
américain, fabrique des armoires urbaines 
d’énergies pour l’éclairage public, la signalisation, 
son métier historique, mais surtout à hauteur de 
80 % de son CA, des armoires pour les stations 
de base des émetteurs GSM. Sa feuille de route : 
donner une nouvelle dynamique en diversifiant les 
activités de l’usine presque exclusivement liées 
au secteur des télécommunications. Le dirigeant, 
Alsacien d’origine, n’en est pas à sa première 
expérience. Après des études d’ingénieur en 
génie électrique, il occupe différents postes, dans 
le secteur des Télécom sur Paris, Lannion et 
enfin Laval comme directeur des opérations chez 
Alcatel. Laurent Marbach relève le défi et 4 ans 
plus tard rachète l’entreprise avec Gilles Roland. 
Aujourd’hui, il dirige un groupe de 200 salariés qui, 
depuis 3 ans, observe une croissance à 2 chiffres. 
Une bonne santé qui est due au déploiement 
de la fibre optique et à l’obtention de nouveaux 
marchés sur l’éclairage public et les bornes de 
recharges pour les véhicules électriques. « Nous 
enregistrons une progression des commandes 

dans tous les secteurs et nous nous développons à 
l’export notamment en Côte d’Ivoire et sur le marché 
de l’IoT avec nos armoires connectées », précise le 
dirigeant. 

« Dire c’est bien, faire c’est mieux »
Laurent Marbach rejoint la CCI de Maine-et-Loire 
en 2016, sollicité par son président, Éric Grelier, 
qui souhaitait une bonne représentation des 
industriels au sein de l’Institution. Séduit par la 
franchise de l’homme, le dirigeant s’investit sur 
l’apprentissage et le développement économique 
au sein du Conseil territorial Cholet-Mauges. 
« Eric Grelier est un homme d’action, porté par une 
motivation qu’il sait transmettre. De mon côté, je 
souhaitais apporter ma pierre à l’édifice  », confie 
Laurent Marbach. Ainsi, il participe avec d’autres 
dirigeants aux actions menées en faveur de 
l’attractivité du Choletais.  « Bien que chacun d’entre 
nous soit positionné sur des secteurs d’activités 
différents, nous partageons des problématiques 
communes comme le recrutement  ». Pour faire 
face à la pénurie de main-d’œuvre, la CCI de 
Maine-et-Loire, conjointement avec les Pôles 
Emploi de Cholet et Versailles, Action Logement 

et l’Agglomération du Choletais, a mené une 
opération d’envergure qui s’est soldée par le 
recrutement de 17 personnes. «  Une action au 
service des entreprises et surtout des hommes, dont 
nous pouvons être fiers ». 

Christelle Gourronc

Toute transition professionnelle nécessite 
une bonne connaissance de soi et de son 
environnement futur. C’est pourquoi Défense 
Mobilité encourage vivement les candidats 
à explorer différentes possibilités de 
trajectoires professionnelles et leur propose 
des services personnalisés.

En 2019, l’Antenne Défense Mobilité d’Angers 
a enregistré 267 reclassements de candidats 
militaires dans le secteur privé et 49 dans le 
secteur public, en région des Pays de la Loire. 
44 % de ces reclassements concernaient des 
CDI, 30 % des CDD, 22 % de l’interim, moins de 
3 % sont des créations d’entreprise. 

Parmi ces militaires, 10 étaient des blessés. 37 
conjoints ont été accompagnés et reclassés, en 
grande majorité en CDD pour débuter. Parmi les 
secteurs d’activités choisis en reconversion, le 
transport-logistique est le plus plébiscité (23 %). 
Viennent ensuite l’industrie (16 %), l’installation-
maintenance (15 %) et le BTP (12 %).  

Ensemble pour un emploi durable
Les conseillers de Défense Mobilité s’assurent 
de la fiabilité du parcours d’accompagnement 
et réduisent au quotidien les zones d’incertitude 
pour les candidats et les recruteurs. Ils traitent 
avec prévenance les attentes et la satisfaction 
des candidats et recruteurs grâce à une 
écoute active et la valorisation d’un projet 
professionnel réaliste et réalisable. Défense 

Mobilité développe une relation mutuellement 
bénéfique entre les employeurs et les candidats, 
offreurs de compétences.

Témoignages de bénéficiaires
Parce que ce sont encore les ayant-droits qui en 
parlent le mieux, voici quelques témoignages 
de militaires ayant bénéficié de l’appui des 
conseillers.

Hubert (conducteur transport voyageurs) :
« J’ai signé un CDI le 9 janvier 2019. Ce nouveau 
métier est à la hauteur de mes attentes, je 
parcours des lignes scolaires et régulières. 
Je tenais à remercier les conseillers pour leur 
professionnalisme  ».

Cassandra (dépanneur frigoriste) :
«  J’ai terminé mon CDD le mois dernier et j’ai été 

embauchée en CDI. Merci pour votre aide sur 
ma réorientation ; j’en suis très contente.  »

Valentin (conducteur transport 
marchandises) :
«  Merci pour votre soutien et votre travail 
fournis pour réussir ma reconversion 
professionnelle. Je suis actuellement très 
stable dans la situation professionnelle et ce 
changement de vie a pu se réaliser grâce à 
votre aide  ».

Glawdys, conjointe (secrétaire polyvalente) :
«  Tous mes remerciements pour l’aide dont 
j’ai bénéficiée au cours de ma recherche 

d’emploi. Mon CDD de 6 mois touche à sa fin, mais 
j’ai eu confirmation par mon responsable qu’au vu 
de la qualité de mon travail, ma direction a pris la 
décision de me faire signer un CDI  ».

Anne-Sophie, conjointe (technicienne en 
télé-suivi) :
« Je viens de signer un CDI, j’étais intérimaire dans 
cette entreprise au poste de secrétaire d’agence 
depuis fin mai, j’ai ensuite postulé en interne 
pour intégrer la cellule de télé-suivi. Merci pour 
l’accompagnement que vous m’avez proposé  ». 

Contact : 
Marie-Pierre Dugauquier  - 02 41 33 72 73
marie-pierre.dugauquier@intradef.gouv.fr 
www.defense-mobilite.fr

# PORTRAIT D’ÉLU DE LA CCI

Laurent Marbach

# LA DÉFENSE

La force des professionnels de Défense Mobilité

L E  F I L  D ’A C T U
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Depuis 12 ans, la CCI observe à l’échelle du 
Maine-et-Loire les locations et ventes de 
bureaux, de locaux d’activités et d’entrepôts 
ainsi que les biens disponibles. Le marché de 
l’immobilier d’entreprise a enregistré en 2019 une 
forte hausse des transactions. Des chiffres qui 
reflètent la très bonne dynamique économique 
du territoire.

Des implantations structurantes, notamment 
dans le domaine logistique sur le Choletais et 
à Angers, portent la demande placée à près de 
200 000 m². Soit 10 000 m² de plus qu’en 2018 
qui était déjà exceptionnelle. Les tendances des 
années précédentes se confirment et témoignent 
de l’attractivité du territoire. Les demandes, plus 
qualifiées, portent davantage sur des petites 
surfaces et à l’achat, dans une situation de 
marché qui se tend, avec des prix qui augmentent.  

Des résultats publiés au mois de juin, quelques 
semaines après le déconfinement. Il est encore 
trop tôt pour évaluer les impacts de la crise 
sanitaire et économique sur le marché de 
l’immobilier. La période démarrée en mars dernier 
a gelé bien des investissements pour 2020, mais 

le contexte a ouvert des réflexions 
sur les orientations d’avenir avec 
une accélération probable de 
certaines tendances : 

Télétravail	 
Son déploiement accéléré en 
modifiant la mobilité des salariés 
peut-il avoir pour l’avenir des 
conséquences sur la programmation 
des besoins en volume et en 
occupation de surface ? 

Organisation des espaces de travail	  
Au sein des entreprises, comment favoriser 
l’interaction entre les salariés, la qualité des lieux 
de vie, tout en organisant des espaces préservant 
la sécurité sanitaire : redimensionnement des 
bureaux, accélération des aménagements 
d’espaces collaboratifs qui iraient dans le sens 
d’une « coworkisation » du bureau de demain ?

Digitalisation 	  
Le confinement et la crise ont confirmé 
l’accélération nécessaire de la digitalisation 
des pratiques et outils : numérisation des actes 

d’authentification des données et des 
actes administratifs type instruction 
des permis de construire, visites 
virtuelles, estimations en ligne.

Résilience, réversibilité de 
l’immobilier et du foncier 
L’agilité dans la reconversion des 
immeubles professionnels et 
des friches est une tendance qui 
devrait aussi s’accélérer dans un 
contexte par au vu de l’évolution 

rapide des modèles, dans un contexte de 
limitation de l’artificialisation des terres agricoles 
et naturelles, de transition écologique mais aussi 
pour des questions d’adaptabilité au marché et 
de rentabilité pour les acteurs. 

Observatoire de l’Immobilier édition 2020 : 
www.maineet lo i re .cc i . f r /economie-et-
territoire/consultez-nos-etudes-economiques/
limmobilier-dentreprise 	

Contact  : 
Annabelle Michel - 02 41 20 49 19
annabelle.michel@maineetloire.cci.fr

# IMMOBILIER D’ENTREPRISE

La forte dynamique de l’immobilier 
d’entreprise à l’épreuve de la crise 
sanitaire et économique
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Installée à Angers depuis 2008, l’entreprise 
MPPI, gérée par Régis GUET, propose ses ser-
vices de maintenance et d’installation aux in-
dustriels de la région, quel que soit le secteur 
d’activité. Que ce soit pour un projet d’aména-
gement ou de réparation, l’équipe de MPPI peut 
intervenir rapidement, grâce à ses compétences 
et ses qualifications techniques certifiées. En 
soutien aux équipes de maintenance internes, 
en dépannage industriel (mécanique, tuyauterie 
ou mécano soudure) ou bien pour l’installation 
d’un équipement, MPPI peut apporter des solu-

tions efficacement, puisque l’entreprise crée des 
pièces sur mesure avec le soutien de son bureau 
d’étude, avant de les fabriquer dans ses ateliers. 
La tuyauterie industrielle  pour le transport des 
fluides n’a pas, non plus, de secret pour l’équipe 
qui intervient pour l’installation, la transforma-
tion ou la réparation de ce type d’équipements. 
Bon à savoir : toutes les interventions respectent 
des normes en vigueur et celles qui nécessitent 
un suivi particulier sont validées par le bureau 
d’études angevin partenaire.

MPPI,
La maintenance industrielle dans tous les secteurs

28 Boulevard de l’industrie - 49000 Ecouflant
Tel : 02 41 41 03 73 - Mob : 06 82 57 47 79 - www.mppi.fr

E-mail : contact@mppi.fr

• Maintenance industrielle
• Tuyauterie industrielle
• Mécano-soudure
• Dépannage industriel
•  Installation de systèmes 

de transports de fluides
•  Conception©
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Un sujet interne ? Externe ? 
La marque employeur est-elle un sujet externe, 
qui relève du marketing et de la communica-
tion, née pour attirer des talents qui manquent 
à certains secteurs  ? Ou est-elle plutôt un 
sujet interne, qui appartient aux ressources 
humaines, qui a pour objectif d’assurer une 
certaine qualité de vie au travail, et par là 
même, fidéliser  ? Il peut y avoir confusion 
dans l’intention. Sylvie Marsot, consultante 
associée au sein du cabinet JBL Conseil basé 
à Cholet et Nantes, clarifie  : «  Développer sa 
marque employeur, c’est savoir allier avec bon 
sens, les trois concepts que sont le marketing RH, 
la communication RH et les pratiques RH ». C’est 
précisément l’alliance des trois pour attirer, 
recruter, mais aussi engager et fidéliser. Dans 
quel ordre, alors ? Pour Karine Desgages, DRH 
chez Scania à Angers, il n’y a aucun doute : « La 
marque employeur doit refléter ce qu’est l’entre-
prise. Elle a un devoir d’authenticité. La priorité 
est de faire vivre une expérience positive aux 

collaborateurs, en interne, puis de le faire savoir 
à l’externe. Pas l’inverse. »

Quelle définition ?
Comment définir dès lors la marque employeur ? 
En englobant à la fois les ressources humaines 
et la communication, celle-ci se positionne au 
cœur des organisations. Elle touche à tout ce 
qui définit l’entreprise dans sa façon de fonc-
tionner et de vivre – son identité, ses valeurs, 
son management, son ambiance – et qui va 
impacter la vie de ses collaborateurs au quoti-
dien. Puis elle pourra donner envie à d’autres 
de rejoindre l’aventure. Car le sujet est né 
d’une problématique de recrutement, comme 
l’explique Sylvie Marsot de JBL Conseil. 
«  La difficulté à recruter est une réalité pour un 
nombre de plus en plus important de structures. 
La marque employeur est née du constat qu’il 
fallait faire quelque chose pour conserver ses 
talents et attirer les candidats. Les entreprises 
ont souvent des atouts qu’elles ne valorisent 

pas. C’est d’autant plus important que la généra-
tion qui arrive sur le marché du travail est plus 
sensible qu’avant à l’expérience qu’elle va vivre 
dans l’entreprise qu’elle rejoint, au-delà de son 
métier. »

Dépasser la seule fiche de poste
La stratégie a été claire pendant longtemps. 
Pour recruter, les entreprises parlaient peu 
d’elles, pour se concentrer sur les missions et 
compétences attendues chez le candidat. Mais 
les temps ont changé. Aujourd’hui, il ne revient 
plus seulement aux candidats de séduire, mais 
aussi à l’entreprise. À l’heure où les CDI ne 
font plus autant rêver qu’avant, les entreprises 
doivent proposer un autre type d’expérience, 
qui dépasse le seul métier qui sera à effectuer 
dans la structure. Pour Michel Perrinet, PDG 
chez Octave et délégué territorial chez Angers 
French Tech, il y a une réalité complémentaire 
à valoriser, fortement inspirée des entreprises 
et start-up du numérique. «  L’emploi est un 

C’est du marketing ou des RH ?  
Les deux peut-être ? La notion de 
marque employeur interroge et 
interpelle. Les définitions et prises 
en main du sujet varient d’une 
entreprise à l’autre. Dans un contexte 
de difficultés de recrutement pour 
de nombreux secteurs, la marque 
employeur propose d’inverser les 
postures : et si c’était aux entreprises 
de se rendre désirables ? Pour 
séduire et attirer ? Plutôt pour donner 
à voir, de manière authentique, leur 
réalité interne, ce qu’elles proposent 
de faire vivre, au-delà du métier. 
Que revêt la notion de « marque 
employeur » ? Est-il indispensable de 
la développer ? Par où commencer 
pour s’emparer du sujet ? 

Marque employeur :
pourquoi la développer
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marché, il faut savoir valoriser son offre pour 
qu’elle rencontre la demande. L’enjeu est que 
cela matche vraiment entre l’entreprise et le 
candidat. Si l’on est dans la séduction sans 
réalité derrière, la période d’essai sera fatale ! On 
est ainsi passé ces dernières années, des petites 
annonces sur les « job boards », qui décrivaient 
les métiers, à des plateformes de mise en 
relation qui valorisent l’entreprise, pour chercher 
le meilleur matching possible, à partir de critères 
pas uniquement liés au poste. » L’enjeu est que 
le candidat comprenne véritablement l’entre-
prise qu’il va rejoindre et que son recrutement 
ait du sens pour lui. 

Au-delà du métier, un parcours, une 
ambiance
Ce qui compte, ce n’est donc plus seulement ce 
que le collaborateur va faire dans l’entreprise, 
mais ce qu’il va y vivre. Guillaume Jarraud a 
21 ans. Il est en troisième année de Bachelor 
«  business et management international  » à 

l’ESSCA à Cholet. S’il veut rejoindre plus tard 
une entreprise pour laquelle il aura envie de se 
battre, il est aussi très vigilant sur ce que cette 
entreprise pourra lui offrir en termes de vie 
interne. «  Je veux apporter à l’entreprise que je 
vais rejoindre, mais je veux aussi m’y épanouir. Je 
cherche vraiment à trouver une famille profession-
nelle, pas uniquement des collègues de travail. Je 
veux m’y sentir bien, je veux que l’entreprise ait des 
valeurs. Je suis prêt à accepter une rémunération 
moindre s’il y a une bonne ambiance et aussi un bon 
accompagnement, avec un management positif et 
de la reconnaissance. » Pour cibler les entreprises 
auprès desquelles il postule, Guillaume Jarraud 
prend le temps de se renseigner. «  Je googlise 
les entreprises. Je cherche des articles qui vont 
me permettre de mieux cerner la structure. Les 
commentaires sur les réseaux sociaux des colla-
borateurs mais aussi des clients et partenaires, 
sont un bon moyen de se faire une idée. Je sollicite 
aussi mes contacts et les contacts de mes contacts 
pour qu’ils me parlent du management, de la qualité 
relationnelle, des sujets de préoccupation de la 
structure. Je veux avoir toutes les cartes en main 
pour bien choisir mon entreprise. »

De « faire » à « vivre »
Si le métier est ce qui rassemble l’employeur 
et l’employé, la vie autour du job serait donc au 
centre de ce que revêt la marque employeur. 

Pour Emmanuel Picot, PDG d’Evolis, l’enjeu 
relève du bon sens. « Nous avons mis en place 
des infrastructures et services pour que nos 
collaborateurs se sentent tout simplement bien 
dans leur entreprise, aient envie de participer, de 
rester, de rejoindre, de revenir. Le plaisir est l’une 
des six valeurs de l’entreprise et c’est pour nous 
faire plaisir avant tout que nous avons mis en 
œuvre un environnement de travail le plus agréable 
possible. Et tant mieux si cela peut servir la marque 
employeur. Nous avons constaté que cet environ-
nement sert la performance interne ; tout le monde 
est gagnant. Chez Evolis, la marque employeur 
prend la forme d’une «  maison du bien-être  » 
avec salle de sport, massages, espace déjeuner 
pensé comme un restaurant, club house, salle 
de sieste et crèche d’entreprise. Mais aussi des 
espaces de travail qui ont été récemment repensés 

« Je veux apporter à 
l’entreprise que je vais 

rejoindre, mais je veux aussi 
m’y épanouir »

InteraCCIon : une synthèse
des travaux des élus
Lors de l’Assemblée générale du 
24 juin dernier, les élus de la CCI de 
Maine-et-Loire se sont réunis en groupes 
de travail pour échanger et débattre sur 
la marque employeur. Très impliqués et 
concernés par cette thématique, ils ont 

abouti à plusieurs constats et propo-
sitions. Une synthèse de ces travaux 
est accessible sur le site Internet :  

www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco.

Voici quelques-unes de ces réflexions  : 
la marque employeur doit donner du sens 
et engager une réflexion de l’organisation 
au sein de l’entreprise. Cela passe par 
une meilleure visibilité (affichage 
des valeurs partagées par tous, 
transversalité, challenges…) et une 
reconnaissance (relations privilégiées, 
prise d’initiatives, évolution de carrière, 
points réguliers avec les managers…).  Il est 
important aussi pour l’entreprise d’acquérir 
une notoriété et une réputation positive 
qui se manifeste par des signaux internes 
(accessibilité à la direction, focus ouvert 
au développement durable et RSE…) mais 
aussi des signaux externes tels que l’intérêt 
de l’image de l’entreprise, un environnement 
esthétique et fonctionnel, du mécénat.

DONNER DU SENS et ENGAGER L’ORGANISATION  ACQUERIR UNE NOTORIETE et REPUTATION POSITIVE 

Donner de  
la visibilité 

 

Un projet d’entreprise  
co-construit 
Des challenges permanents
Un affichage des valeurs 
partagée par tous 
De la transversalité 
Des réunions stratégiques 
annuelles  

Créant l’envie 
Alimentant le participatif 
Communicant de manière  
régulière et interactive 
Étant présent sur les  
réseaux sociaux  

Les signaux 
internes 

L’accessibilité à la direction 
 
Un focus ouvert au développement 
durable et RSE  
Des valeurs affichées et la mise en 
avant du sens 

Les signaux 
externes

 
L’intérêt de l’image de l’entreprise
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pour le bien-être de chacun. Nous avons un vrai 
programme d’accueil et de formation pour les 
nouveaux arrivants. Se sentir bien, dès le premier 
jour fait partie de nos engagements.  » précise 
Emmanuel Picot. Une question de posture 
avant tout donc, qui ne nécessite pas forcément 
de gros investissements, mais une vraie volonté 
d’agir en cohérence avec son identité réelle. 
C’est également ce en quoi croit Sandrine 
Rouxel, associée avec son mari et en charge de 
la stratégie RSE chez Signorizza, l’enseigne de 
pizzeria angevine qui déploie des franchises sur 
tout le territoire. « La communication sert à rendre 

visible ce que l’on est et ce que l’on fait. Avant cela, 
le projet de l’entreprise, c’est de porter des valeurs. 
Notre idée chez Signorizza, c’est d’influencer posi-
tivement la société. On peut trouver ça prétentieux. 
Pour nous, il s’agit d’intervenir à notre échelle, pour 
améliorer le quotidien des collaborateurs et donc 
avoir un impact positif sur la société. Nous cher-
chons à ce que notre entreprise soit un endroit où 
chacun peut être bien et lui-même. Cela ne néces-
site pas automatiquement de gros moyens, mais 
une vraie attention portée au management et à la 
gouvernance. » 

De « être » à « faire savoir »
L’authenticité doit donc primer en matière 
de marque employeur, pour que la communi-
cation soit avant tout le miroir d’une réalité 
interne. Pré-requis indispensable pour Karine 
Desgages chez Scania qui sait à quel point  
les collaborateurs sont les meilleurs ambas-
sadeurs de l’entreprise. «  Nous travaillons sur 
notre vision pour devenir le leader du transport 
durable. Nous travaillons notre présence auprès 
des écoles, nous ouvrons nos portes, nous soute-
nons des projets qui ont du sens pour nous. Mais 
nous savons que la première des choses, c’est 
d’être à l’écoute, de manager de façon humaine, 
impliquante, respectueuse. C’est ça qui fait que 
nos collaborateurs parlent avec fierté de leur 
entreprise et donnent envie à d’autres de nous 
rejoindre. La marque employeur se fait par les 

collaborateurs. » Aux descriptions factuelles qui 
informent, il convient désormais de véhiculer 
un ton, révélateur d’une façon d’être. Au sein 
du cabinet d’avocats Lexcap, le travail sur la 
marque employeur est passé par de nouveaux 
modes de communication. Flavien Meunier, 
avocat associé, et Karen Berteloot, juriste, 
sont ceux qui, en interne, se sont emparés du 
sujet, par sensibilité pour le thème et goût pour 
la communication digitale. «  Notre démarche 
a été accélérée par nos besoins en recrutement 
de jeunes collaborateurs. Il nous fallait mieux 
promouvoir nos valeurs. Notre secteur du droit et 
notre histoire - notre cabinet a bientôt 100 ans  - 
nécessitaient de dépoussiérer notre image pour 
coller davantage à notre réalité : un cabinet dirigé 
par des quadras et quinquas, composé essen-
tiellement de collaborateurs entre 20 et 35 ans, 
où l’on travaille très sérieusement, mais sans se 
prendre au sérieux. » Lexcap a ainsi mis en place 
des mesures en interne en soignant l’intégra-
tion de ses recrues, mais aussi en osant un ton 
décalé dans sa communication sur les réseaux 
sociaux. « Notre profession est très réglementée 
en termes de publicité. Mais pour recruter, nous 
avions à cœur de raconter notre esprit familial. 
Les candidats lors des entretiens nous interrogent 
encore peu sur cette vie dans le cabinet et il est 
trop tôt pour voir l’impact de notre travail sur la 
marque employeur sur nos recrutements, mais 
cela renforce déjà le sentiment d’appartenance et 
c’est essentiel. » 

Au-delà de l’entreprise, un territoire
Aller au-delà du métier pour évoquer l’expé-
rience à vivre, c’est aussi savoir valoriser 
un environnement au-delà de l’entreprise. 
C’est ce qu’explique Laurent Poucan, respon-
sable du pôle promotion du territoire et 
rayonnement à la Ville d’Angers, à partir du 
constat des difficultés de recrutement des 
entreprises du numérique sur le territoire. 
« La marque employeur se construit à l’échelle 
d’un territoire. Face à des entreprises qui se 
ressemblent parfois, un candidat va regarder 
ce qu’il va pouvoir vivre à côté de son travail. 
Sécurité, cadre de vie, coût de la vie, circula-
tion… Après enquête, nous avons constaté que 
les entreprises parlaient peu de leur territoire 
alors que c’est clairement un critère de choix 
pour un candidat. » Angers French Tech avec 
la CCI, Angers Loire Métropole et Aldev 
portent ainsi une réflexion sur l’attractivité 
du territoire. Aux côtés de Laurent Poucan et 
Philippe Vioux, entre autres, Michel Perrinet 
dont l’entreprise a remporté le prix de «  l’en-
treprise bienveillante  » en région Ouest en 
2016, souhaite ainsi initier une démarche 
collective : « Chacun doit porter l’image de son 
territoire, au-delà de celle de son entreprise. Les 
talents sont rois aujourd’hui, ils ont le choix. 
Le défi de la marque employeur est d’offrir un 
spectre plus large pour donner plus envie. » 

E N Q U Ê T E

« C’est ça qui fait que nos 
collaborateurs parlent avec 
fierté de leur entreprise et 

donnent envie à d’autres de 
nous rejoindre »

Offre CCI  
« Fidéliser ses talents »
La CCI développe un accompagnement à 
la marque employeur sous plusieurs axes : 

• �Audit interne (questionnaires et 
entretiens individuels) mené auprès des 
collaborateurs et du dirigeant sur les 
aspects RH et management : « regards 
collaborateurs » sur la vision métier, la 
culture de l’entreprise, l’ambiance…, « œil 
du dirigeant » sur l’image, l’organisation, 
le management et la politique RH…

• �Regard et analyse sur la communication 
externe/interne de l’entreprise : écart 
entre réalité vécue et promesse RH, 
recrutement…

• �Entretien de restitution au dirigeant

• �Définition conjointe d’un plan d’action 
pour construire et développer la marque 
employeur

• �Accompagnement au déploiement 
opérationnel, sur la politique RH et la 
communication

Durée : de 5 à 10 jours en comptant la 
mise en œuvre du plan d’action. Des aides 
à l’employeur peuvent être mobilisées.

Contact  : Angélina Peltier- 06 76 14 32 39
angelina.peltier@maineetloire.cci.fr

Maison d’assistantes maternelles « Le Jardin d’Evolis » et en arrière-plan, le bâtiment dédié au bien-être des collaborateurs 
hébergeant l’espace déjeuner, le Club House, la salle de sport, les salles de sieste et de massage.



www.maineetloire.cci.fr 31

Par où commencer ?
Donner à voir sa réalité interne, soigner l’expérience et le 
parcours de ses collaborateurs, offrir plus qu’un job. Par 
où commencer pour développer sa stratégie de marque 
employeur  ? Sylvie Marsot de JBL Conseil invite déjà à 
prendre conscience de l’intérêt du sujet puis à travailler en 
priorité sur l’expérience de ses collaborateurs. «  Les jeunes 
diplômés veulent travailler dans et pour des entreprises respon-
sables, qui ont des valeurs sociales, environnementales. Il faut 
faire valoir d’autres avantages que celui de la rémunération.  » 
Soigner ce qui fait la vie dans l’entreprise - valeurs, projets 
soutenus, services apportés, management, ambiance, 
infrastructures… - puis le donner à voir à l’externe ensuite. 
« Une des premières raisons pour laquelle un collaborateur quitte 
une entreprise concerne la qualité de la relation avec son N+1 ; 
voilà ce qu’il faut soigner. » Actuellement en stage au sein de 
l’entreprise vendéenne Sylneo, Guillaume Jarraud résume ce 
sur quoi la marque employeur doit sans aucun doute se foca-
liser : « Nous cherchons tous à être heureux d’aller au travail. » 
À chaque structure de définir son identité, ses valeurs et ses 
ambitions pour permettre le développement de chacun et 
attirer des talents qui lui ressemblent. 

Aurélie Jeannin.

E N Q U Ê T E

La crise sanitaire a largement bouleversé la vie du pays, nécessitant pour les 
entreprises d’adapter leurs modalités de travail. Fragilisation économique, incer-
titudes et manque de visibilité, la marque employeur pourrait avoir été reléguée 
à des rangs moins prioritaires. Pour autant, alors que la porosité entre vie privée 
et vie professionnelle n’avait jamais été aussi grande, le sujet de la qualité de vie 
au travail, via les aménagements plus ou moins rendus possibles par les entre-
prises, a été primordial. Pour Sylvie Marsot de JBL Conseil, même si la visibilité 
sur les recrutements est réduite, même si la question de parvenir à conserver 
ses équipes ou pas se pose, il est important de capitaliser sur la période pour 
travailler sa marque employeur. « Le contexte représente une bonne opportunité 
de renforcer sa marque employeur en en faisant une marque empathique. La crise 
a mis en lumière les forces et les marges de progression des entreprises qui ont été 
nombreuses à devoir tester de nouvelles techniques de management et à moderniser 
leurs processus. La qualité de vie au travail, l’écoute collaborateurs sont des sujets 
clés. On peut lire ici ou là que les employés veulent changer suite à la crise – changer 
de modes de vie, de consommation, de travail… Le grand danger serait de penser que 
les salariés vont avoir peur de quitter une structure qui ne répond plus à leurs attentes. 
Au contraire, plus que jamais, ils vont regarder ailleurs s’ils n’ont pas trouvé réponse 
satisfaisante pendant la crise. » Car durant cette période inédite, chacun a eu loisir 
de comparer sa situation avec celle de son voisin. C’est ce qu’a observé Karine 
Desgages chez Scania : « Pendant le confinement, nous avons maintenu la commu-
nication avec nos collaborateurs, via un système de SMS et d’informations postées 
sur un site. Ils ont été nombreux à nous avoir remontés, avoir partagé ces pratiques 
avec des proches pour inspirer de nouvelles méthodes à leur entreprise ! Nos collabo-
rateurs ont aussi fait valoir sur les réseaux sociaux qu’ils étaient heureux de reprendre 
le travail. Je pense qu’une crise bien gérée peut renforcer l’employer branding car c’est 
dans les moments difficiles que l’on voit la solidité des valeurs inscrites à son fron-
tispice ». L’entreprise agile qui a su s’adapter et innover a pu, même sans le vouloir, 
conforté sa marque employeur. C’est l’avis de Laurent Poucan, à la Ville d’Angers 
selon qui la crise a renforcé la notion d’ancrage de l’entreprise sur son territoire. 
« Nul doute qu’à une époque où l’on parle de relocalisation, les territoires à forte qualité 
de vie avec des entreprises solidaires seront en tête de liste pour les personnes en 
recherche d’emploi. » À l’heure de l’incertitude, quand les tensions sont réelles, l’at-
tention et la communication peuvent être des leviers fondamentaux. La marque 
employeur, loin d’être un artifice, a sans aucun doute un rôle à jouer dans l’apai-
sement et la confiance à retrouver.

Et après la Covid-19 ?

...De l’étude à la réalisation...

Bureau d’études, unité de production, équipe de pose intégrée

Un site de 4 000 m2
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Location longue durée sur 48 mois et 45000 km avec Perte Financière(2), Contrat de Maintenance aux Professionnels et véhicule de remplacement inclus(3) 48 loyers de 382 €. Offre
valable du 1er Juillet 2020 au 31 Décembre 2020. (1) Offre de location longue durée sur 48 mois et 45 000 kms pour une A3 Sportback Business Line 35 TFSI BVM 6 avec option peinture
métallisée, 48 loyers de 382 € TTC. Modèle présenté : Audi A3 Sportback Design Luxe 35 TDI BVM 6 avec option peinture métallisée, jantes en alliage léger Audi Sport, structure 5 bras en Y,

Gris Titane mat, tournées brillantes, suspension sport, phares Matrix LED, 48 loyers de  en location longue durée sur 48 mois et 45 000 kms maximum,

hors assurances facultatives. Réservée à la clientèle professionnelle, hors taxis, loueurs et flottes, chez tous les distributeurs Volkswagen présentant ce financement, sous réserve
d’acceptation du dossier par Volkswagen Fleet Solutions division de Volkswagen Bank GmbH - SARL de droit allemand - Capital 318 279 200 € - Succursale France : Bâtiment Ellipse, 15
Avenue de la Demi-Lune, 95700 Roissy-en-France - RCS Pontoise 451 618 904 - Mandataire d’assurance et mandataire d’intermédiaire d’assurance enregistré à l’ORIAS : 08 040 267
(www.orias.fr). Montants exprimés TTC, hors prestations facultatives. (2) Perte Financière obligatoire incluse dans les loyers souscrite auprès de MMA IARD Assurances Mutuelles - Société
d’assurance mutuelle à cotisations fixes - RCS Le Mans 775 652 126 et MMA IARD - Société Anonyme au capital de 537 052 368 euros - RCS Le Mans 440 048 882 - sièges sociaux : 14 bd
Marie et Alexandre Oyon - 72030 Le Mans cedex 9. Entreprises régies par le code des assurances. (3) Contrat de Maintenance obligatoire souscrit auprès de Volkswagen Bank GmbH ;
Garantie Véhicule de Remplacement incluse dans les loyers, souscrite auprès d’Europ Assistance France SA - RCS Nanterre 451 366 405 : Entreprises régies par le Code des assurances et
soumises à l’Autorité de Contrôle Prudentiel (ACP) - 61 rue Taitbout 75009 PARIS. Volkswagen Group France S.A. au capital de 198 502 510 € - 11 avenue de Boursonne Villers-Cotterêts -
RCS Soissons 832 277 370. Gamme Audi A3 (hors RS3) : consommation WLTP en cycle mixte (l/100 km) : 4,3 - 6,4. Rejets de CO2 (g/km) WLTP : 112 - 145. « Tarif » au 05/03/2020
avec mise à jour au 18/06/2020. Valeurs susceptibles d’être revues à la hausse. Pour plus d’informations, contactez votre Partenaire. Fleet Solutions = Solutions Flotte. Publicité diffusée
par le concessionnaire en qualité d’intermédiaire de crédit, à titre non exclusif, de Volkswagen Bank.

501 € TTC

Audi BEAUCOUZE - AUDI ANGERS
12 Rue Amédée Gordini - Zone Landreau
CS90105
49070 BEAUCOUZE 
Tél.: 02 41 74 12 12
www.audi-angers.fr

Orias n° 07 027 275

12, rue Amédée Gordini
BEAUCOUZE - 02.41.74.12.12



www.maineetloire.cci.fr 33

De la gestion commerciale à la gestion des 
achats en passant par la relation client et la 
planification de la production, bienvenue dans 
l’ERP (Enterprise Resource Planning ou progiciel 
de gestion intégré).

L e succès et la croissance d’une entreprise 
reposent sur de nombreux processus  : 
inventaire, gestion des commandes, 
comptabilité, ressources humaines, 

gestion des relations clients… Chacune de ces 
fonctions génère et traite des données. Pour 
rester compétitives, les entreprises doivent faire 
face au même défi : pouvoir stocker et accéder 
à ces données de façon simple et efficace. Telle 
est la raison d’être des logiciels ERP.

ERP : pour quels usages ?
Les systèmes ERP intègrent l’ensemble des 
aspects d’une entreprise en un système 
d’information unique accessible à tous les 
employés des différentes divisions de l’en-
treprise. Les systèmes ERP sont conçus autour 
d’une structure de données définie qui a géné-
ralement une base de données commune.  
Celle-ci, partagée, permet aux employés des 
différentes divisions d’avoir accès aux mêmes 
informations pour répondre à leurs besoins 
spécifiques. Ainsi, chaque donnée générée par 
les employés des différentes divisions de l’en-
treprise est stockée au sein de la même base 
de données. Grâce à ce répertoire centralisé et 
sécurisé, chaque individu au sein de l’entreprise 
peut avoir l’assurance que les données sont 
correctes, à jour et complètes.

Périmètre fonctionnel d’un ERP
Sont concernées par les fonctionnalités 
d’un ERP :
- la gestion commerciale,
- la gestion des achats,
- la gestion de la relation client (GRC),
- la gestion de la production,
- la gestion des stocks,
- la gestion de la qualité,
- la gestion de la maintenance,
- la gestion comptable et financière, paie.

ERP : principaux avantages
L’usage croissant des systèmes ERP en 
entreprise s’explique par les nombreux 
avantages de ces logiciels. Tout d’abord, 
ils permettent aux dirigeants de l’entreprise 
d’avoir une vision d’ensemble sur le dérou-
lement des opérations, d’identifier les défis, 
de tirer parti des opportunités et de gagner 
en agilité. Par ailleurs, les ERP permettent 
d’automatiser et de simplifier les tâches les 
plus fastidieuses et redondantes et offrent 
aux employés les outils et les données dont 
ils ont besoin pour rencontrer le succès. Un 
grand nombre de ces logiciels offre aussi de 
puissants outils de reporting et de prévisions 
pour permettre aux entreprises de prendre 
des décisions pour le futur en s’appuyant sur 
les données. Enfin, les ERP conservent les 
données en sécurité et d’assurer la conformité 
avec les lois en vigueur comme le RGPD dans 
l’Union européenne.

AAS Industries, bénéficiaire de 
« Pays de la Loire Investissement 
Numérique »
Découlant du Plan Régional pour l’Economie 
Numérique, « Pays de la Loire Investissement 
Numérique » complète l’accompagnement du 
parcours de la numérisation aux côtés des 
actions de sensibilisation et d’aide au conseil 
(Pays de la Loire Conseil). Ce dispositif aide les 
entreprises (moins de 50 salariés) dans leur 
démarche d’acquisition de nouveaux outils 
numériques pour une réelle valeur ajoutée 
en termes de chiffre d’affaires et d’organi-
sation des process. La société AAS Industries 
(Chacé) - usinage de précision, câblage, 
montage et intégration dans le secteur aéro-
nautique, entre autres - a récemment bénéficié 
de ce dispositif dans le cadre d’un nouvel ERP. 
A l’issue du déploiement de ce progiciel de 
gestion intégré (fin du 2e trimestre 2020), elle 
percevra une subvention régionale à hauteur 
de 15 K€.  Pour rédiger le cahier des charges 
et réaliser le sourcing des prestataires, elle a 
fait appel à We Network. Dans ce cadre, elle 
a bénéficié d’un accompagnement extérieur ; 
une contribution à hauteur de 80 % des coûts 
facturés par We Network lui a été octroyée 
dans le cadre de l’Appel à Manifestation 
d’Intérêt « Industrie du Futur » (*) proposé par 
la Région Pays de la Loire aux entreprises 
désireuses de se moderniser. Le prestataire 
ERP d’AAS Industries est l’intégrateur 4CAD 
Group. Cette société nantaise a permis à 
l’entreprise de personnaliser l’ERP retenu 
(Sage  X3) en l’agrémentant d’une solution 
dédiée exclusivement au secteur de l’aéro-
nautique. Pour son président, David Lecomte, 
l’appui en amont de We Network et son 
expertise en la matière ont été précieux. « Cela 
nous a obligés à identifier le plus précisément 
possible nos besoins, de sélectionner un outil 
en adéquation avec nos attentes. We Network 
nous a aidés à nous recadrer sur l’essentiel  ». 
Le logiciel de GPAO (**) de l’entreprise datait de 
1992. Grâce à l’ERP, AAS Industries entrera de 
plain-pied dans un environnement 4.0. 

Marianne Bourgeois

(*) : Retrouvez toutes les actualités, accompagnements, 
acteurs et aides pour vous accompagner dans la digitali-
sation de vos activités, sur https://entreprisespaysdela-
loire.fr/industriedufutur
(**) : GPAO : Gestion de production assistée par ordinateur

Contact  : 
Jean-Baptiste Bénard - 02 41 20 54 41
jean-baptiste.benard@maineetloire.cci.fr

TRANSISTION NUMÉRIQUE
INDUSTRIE DU FUTUR

TRANSITION NUMÉRIQUE
INDUSTRIE DU FUTUR

ERP : piloter son activité par  
une gestion intégrée

Location longue durée sur 48 mois et 45000 km avec Perte Financière(2), Contrat de Maintenance aux Professionnels et véhicule de remplacement inclus(3) 48 loyers de 382 €. Offre
valable du 1er Juillet 2020 au 31 Décembre 2020. (1) Offre de location longue durée sur 48 mois et 45 000 kms pour une A3 Sportback Business Line 35 TFSI BVM 6 avec option peinture
métallisée, 48 loyers de 382 € TTC. Modèle présenté : Audi A3 Sportback Design Luxe 35 TDI BVM 6 avec option peinture métallisée, jantes en alliage léger Audi Sport, structure 5 bras en Y,

Gris Titane mat, tournées brillantes, suspension sport, phares Matrix LED, 48 loyers de  en location longue durée sur 48 mois et 45 000 kms maximum,

hors assurances facultatives. Réservée à la clientèle professionnelle, hors taxis, loueurs et flottes, chez tous les distributeurs Volkswagen présentant ce financement, sous réserve
d’acceptation du dossier par Volkswagen Fleet Solutions division de Volkswagen Bank GmbH - SARL de droit allemand - Capital 318 279 200 € - Succursale France : Bâtiment Ellipse, 15
Avenue de la Demi-Lune, 95700 Roissy-en-France - RCS Pontoise 451 618 904 - Mandataire d’assurance et mandataire d’intermédiaire d’assurance enregistré à l’ORIAS : 08 040 267
(www.orias.fr). Montants exprimés TTC, hors prestations facultatives. (2) Perte Financière obligatoire incluse dans les loyers souscrite auprès de MMA IARD Assurances Mutuelles - Société
d’assurance mutuelle à cotisations fixes - RCS Le Mans 775 652 126 et MMA IARD - Société Anonyme au capital de 537 052 368 euros - RCS Le Mans 440 048 882 - sièges sociaux : 14 bd
Marie et Alexandre Oyon - 72030 Le Mans cedex 9. Entreprises régies par le code des assurances. (3) Contrat de Maintenance obligatoire souscrit auprès de Volkswagen Bank GmbH ;
Garantie Véhicule de Remplacement incluse dans les loyers, souscrite auprès d’Europ Assistance France SA - RCS Nanterre 451 366 405 : Entreprises régies par le Code des assurances et
soumises à l’Autorité de Contrôle Prudentiel (ACP) - 61 rue Taitbout 75009 PARIS. Volkswagen Group France S.A. au capital de 198 502 510 € - 11 avenue de Boursonne Villers-Cotterêts -
RCS Soissons 832 277 370. Gamme Audi A3 (hors RS3) : consommation WLTP en cycle mixte (l/100 km) : 4,3 - 6,4. Rejets de CO2 (g/km) WLTP : 112 - 145. « Tarif » au 05/03/2020
avec mise à jour au 18/06/2020. Valeurs susceptibles d’être revues à la hausse. Pour plus d’informations, contactez votre Partenaire. Fleet Solutions = Solutions Flotte. Publicité diffusée
par le concessionnaire en qualité d’intermédiaire de crédit, à titre non exclusif, de Volkswagen Bank.

501 € TTC

Audi BEAUCOUZE - AUDI ANGERS
12 Rue Amédée Gordini - Zone Landreau
CS90105
49070 BEAUCOUZE 
Tél.: 02 41 74 12 12
www.audi-angers.fr

Orias n° 07 027 275

12, rue Amédée Gordini
BEAUCOUZE - 02.41.74.12.12



02 41 33 66 66
www.49.cerfrance.fr

Conseil et pilotage d’activité
Expertise comptable - Paie

Informatique
Fiscalité - Patrimoine

Conseil & Expertise comptable
11 agences de proximité 

PARTENAIRE DE 
LA PERFORMANCE DES 
CHEFS D’ENTREPRISE

S
O

U
F

F
L

E
T

 D
E

 P
R

O
T

E
C

T
IO

N

info@tmpfr.com
02 41 38 47 74

www.tmpfr.com

FABRICANT FRANCAIS DEPUIS 1984
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L’avenir est dans l’apprentissage, surtout 
quand il y a crise ! La Covid-19 a inten-
sément perturbé les conditions d’exer-
cice des activités professionnelles. 
Entre fermeture et chômage partiel, les 
périodes de stage n’ont pas toujours 
pu avoir lieu. Inquiétude donc pour les 
familles et les apprentis qui cherchent 
des contrats, et pour les entreprises qui 
cherchent des apprentis. Des souplesses 
et incitations, dans la droite ligne du 
Plan national de relance de l’apprentis-
sage, sont l’objet d’un plan de soutien 
exceptionnel pour aider les entreprises, 
les CFA et les apprentis.

Continuer sur la bonne lancée
Depuis deux ans, Sandrine Capèle, directrice 
du  Centre de Formation des Apprentis de 
la CCI de Maine-et-Loire, observe un regain 
réjouissant vis-à-vis de l’apprentissage, 
en termes de discours et d’image. À quoi 
l’imputer  ? Réforme de l’apprentissage  ? 
Contexte économique favorable ? Dynamique 
propre à la région des Pays de la Loire ? Sans 
doute un peu de tout cela. Toujours est-il qu’à 
la rentrée 2019, le CFA de la CCI de Maine-
et-Loire pouvait revendiquer une nouvelle 
augmentation de 7,5 % de son nombre d’ap-
prentis. Une bonne nouvelle fauchée de 
plein fouet par la crise sanitaire de ce début 
d’année 2020. Entre fermeture des entre-
prises ou chômage partiel, annulation des 
stages et des événements de rencontres, 
les entreprises et apprentis n’ont pas eu 
l’opportunité de se croiser. La conséquence : 
des contrats d’apprentissage pas encore 
signés. Pour Sandrine Capèle, il reste indis-
pensable de ne pas oublier l’apprentissage, et 
peut-être même encore plus dans ce contexte 
incertain. «  L’histoire a prouvé aux entreprises 
qu’elles payaient toujours le prix fort de s’être 
désengagées de l’apprentissage. Même quand 
la situation est incertaine, il est important de 
préparer l’avenir. Ne pas former aujourd’hui 
revient à prendre le risque de ne pas pouvoir 
gérer la relance économique. »

Souplesses et facilités : un plan de 
soutien exceptionnel
Pour faire face à la situation hors du commun, 
le gouvernement a proposé en juin dernier, un 
plan de soutien exceptionnel, pour les entre-
prises et les CFA. Des solutions concrètes 
pour faciliter l’engagement des entreprises et 
les encourager à se pencher sur le sujet, qui 

vaut pour les contrats signés sur la 
période allant du 1er juillet 2020 
au 28 février 2021. 
 

 �Aide financière : soutenir 
plus encore

Une aide exceptionnelle au recru-
tement d’apprentis se substitue 
temporairement aux aides existantes : 
- �recrutement d’apprentis de moins de 
18 ans  : aide de 5 000 euros (4 100 
actuellement)

- �recrutement d’apprentis majeurs : aide 
de 8 000 euros

 �Périmètre : inciter plus largement
- �L’aide concerne toutes les entreprises, 

même celles de plus de 250 salariés
- �Elle est élargie aux niveaux Licence 

professionnelle, Bac +3 (auparavant 
limitée aux niveaux Bac et infra Bac)

 �Planning assoupli : se donner du 
temps

- �Délai de 6 mois accordé aux CFA pour 
accueillir un jeune qui n’aurait pas 
encore signé son contrat (délai de 
3 mois auparavant). Cet assouplis-
sement permet aux jeunes d’entamer 
leur cursus en CFA tout en bénéficiant 
de plus de temps pour trouver leur 
entreprise 

« Il est impératif de continuer à faire le pari 
de la formation. » 

Aurélie Jeannin

Contact  : 
Sandrine Capèle - 02 41 20 54 27
sandrine.capele@maineetloire.cci.fr

APPRENTISSAGE

Des aides exceptionnelles pour 
accueillir des apprentis 

Yannis Borjon-Piron
Élu CCI, gérant de Borjon-Piron, 
entreprise de plâtrerie et carrelage 
à Trélazé

«  Chez Borjon-Piron, nous avons 
continuellement en formation, deux 

apprentis de niveau CAP. Cette année, en 
raison de la crise sanitaire, la phase de 
« match » n’a pas pu avoir lieu : pas de stage 
et pas non plus de rencontre promotion de nos 
métiers via l’événement des « Olympiades des 
métiers » qui est important pour nous, dans le 
bâtiment. Nous accueillons avec satisfaction 
les souplesses et incitations financières du 
plan de soutien à l’apprentissage, car nous 
savons à quel point il est indispensable de 
penser demain dès aujourd’hui. Il est impératif 
de continuer à faire le pari de la formation. 
Dans le secteur du bâtiment, une enquête 
régionale a démontré que 75 % des entreprises 
de la filière étaient à la recherche d’apprentis. 
Nous le savons, un Compagnon est opéra-
tionnel au bout de sept années de formation 
et acquisition d’expérience. Si nous voulons 
assurer au moment des départs en retraite, au 
moment d’une relance d’activité voire d’un pic, 
il nous faut avoir formé bien en amont. 
Former des apprentis est une philosophie, une 
volonté responsable des chefs d’entreprises 
qui n’attendent pas que d’autres forment pour 
eux. Je ne peux qu’inviter les dirigeants à 
profiter des incitations exceptionnelles mises 
en place afin d’assurer l’avenir. L’incertitude 
d’activité, crise sanitaire ou pas, nous oblige 
à composer avec, en permanence. Ne nous 
cachons pas derrière ce contexte pour ne pas 
recruter d’apprentis. Au contraire, profitons de 
l’aubaine et plus que jamais, formons ! ».
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A h, ce «  Made in France  »  ! Combien 
d’encre a-t-il fait couler. Que de débats 
passionnés n’a-t-il pas provoqué  ! 
Qui ne se souvient en 2012 de ce 

fougueux ministre du Redressement productif, 
héraut de la défense à produire et à acheter 
français, qui n’hésitait pas à accompagner 
son discours en posant en marinière «  Made 
in France  »  ? En 2020, où en est-on de cette 
invitation à produire et consommer français ? 
Si, il n’y a pas si longtemps, nous étions davan-
tage dans un effet de mode ou dans une forme 
de politiquement correct plutôt que dans une 
véritable lame de fond, il semble que la crise 
sanitaire ait rebattu les cartes, au moins dans 
les esprits. Quoi qu’il en soit, le bleu blanc rouge 
est à la mode. Mieux que cela  : il est mis à 

l’honneur. En janvier dernier, 120 ambassa-
deurs du « Fabriqué en France » prenaient leurs 
quartiers à l’Élysée pour la Grande Exposition 
du Fabriqué en France. Cinq entreprises des 
Pays de la Loire étaient représentées (1) dont 
Manulatex (Champtocé-sur-Loire).

Le « Made in France », plus que 
jamais plébiscité
Selon un sondage publié en avril dernier par 
Kantar (agence d’études et de conseils), les 
consommateurs plébiscitent le «  Made in 
France  ».  Ils sont même 42  % à penser que, 
parmi leurs actions prioritaires, les entreprises 
françaises doivent relocaliser l’ensemble de 
leur production. Bon nombre d’entre eux se 

disent prêts à modifier leur comportement 
d’achat pour favoriser ce mouvement, insistant 
sur une attention toute particulière portée 
aux valeurs et engagements des entreprises. 
D’autant depuis la pandémie liée à la Covid-19. 
De fait, avant, qui se souciait de savoir que près 
de 80 % des matières premières nécessaires 
à la fabrication d’un médicament venaient 
d’Asie  ? Avant, qui pouvait imaginer que la 
6e  puissance économique mondiale ne soit 
pas en mesure de fournir un objet aussi anodin 
qu’un masque pour protéger sa population ?

« Made in France » ou la force d’un 
concept marketing
La carte du « Made in France » est un véritable 
atout marketing en matière de consommation 
locale ou d’exportation. Cet atout, axé sur les 
secteurs du luxe, de la beauté, de la mode et de 
la gastronomie, rejaillit sur d’autres domaines, 
plus technologiques (aéronautique, construc-
tion nautique, design…) et présente bien des 
avantages à l’export. De toutes jeunes entre-
prises mettent en avant cette fabrication et 
ce savoir-faire français. On peut ainsi nommer 
«  La Chaise Française  », «  Le Slip Français  », 

Ce n’est plus un signal faible. C’est une tendance 
de fond, affirment certains depuis la crise sanitaire 
de la Covid-19. Les couleurs bleu, blanc, rouge 
du « Made in France » auraient-elles gagné en 
intensité ? « Made in France », où en est-on ?

 « Made in France »
où en est-on ?

La société Aventure Verticale au Puy-Saint-Bonnet est spécialisée dans le matériel de spéléologie
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les jeans « 1083 ». Tous ont à cœur de recréer 
des filières qui, pour certaines, ont quasiment 
disparu. Les efforts commencent à porter leurs 
fruits (dans la filière textile, pour la première fois 
depuis quarante ans, les créations d’emplois 
en France ont dépassé le nombre de dispari-
tions). Un premier pas notoire et une démarche 
«  patriotique  » qui s’accompagne de plus en 
plus d’une certaine prise de conscience écolo-
gique et de cohérence, notamment en matière 
de transport et de coût pour l’environnement.

Un marché complexe à trouver, des 
freins à l’achat
Trouver des produits exclusivement fabriqués 
dans l’hexagone relève souvent de la quête 
de la pierre philosophale. C’est ce que révèle 
une étude Ifop menée en 2019 pour Fabuleuse 
French Fabrique (2). Si la perception du « Made 
in France  » évolue favorablement auprès des 
consommateurs, l’enquête dévoile qu’il existe 
malgré tout des freins à l’achat. À commencer 
par le prix qui en démotive plus d’un (57 % des 
personnes sondées) ; puis par la difficulté à 
trouver ces références (56 %). Enfin, la faible 
notoriété d’une marque ou d’une référence 
(28 %) constitue un facteur de démotivation. 

Favoriser le « Made in France », 
comment ?
Lorsque des marques axent l’essentiel de leur 
stratégie de communication sur le numérique, 
elles se privent d’une clientèle qui souhaite 
découvrir in situ les produits sans oublier 
que les réseaux sociaux sont encore loin de 
toucher tout le monde. L’accès au produit 

physique est essentiel. Les consommateurs 
doivent être en mesure d’acheter plus souvent 
des produits « Made in France ». Pour favoriser 
un développement de la demande, d’aucuns 
pensent que de nouveaux modes de distribu-
tion doivent être réinventés. D’autres qu’il est 
important de créer des chaînes de valeur et 
porteuses de sens pour les consommateurs. 
Autre enjeu, rendre le « Made in France » (mais 
aussi l’origine France) plus visible au sein des 
grandes enseignes. Pour l’heure, il est encore 
trop confidentiel, trop noyé dans la masse.  
Mais, bonne nouvelle, quelques marques 
émergentes (1083, Le Chocolat Français, 
les enceintes Pavé Parisien) ont ouvert leur 
première boutique à Paris en novembre dernier.

Le « Made in France » made in Anjou
Depuis 1979, Manulatex France (Champtocé-
sur-Loire) conçoit, fabrique et commercialise, 
entre autres, des gants et tabliers en cotte 
de mailles, destinés notamment à l’industrie 
agroalimentaire. Manulatex, c’est un savoir-
faire reconnu mondialement avec plus de 
60 % du C.A réalisé à l’export. Pour Philippe 
Jaunault, directeur général, l’idée du «  Made 
in France  » fait son chemin. «  Les consom-
mateurs prennent conscience qu’en achetant 
du « Fabriqué en France  », ils préservent 
leurs emplois ; en même temps ils ont une 
démarche écologique. Aujourd’hui, l’écologie 
et l’avenir de la planète sont des sujets qui 
deviennent sérieux et urgents. Il n’est plus 
envisageable de continuer à polluer les sols, 
les rivières et les mers. Il devient indispen-
sable de passer par des productions au bilan 

carbone raisonné, tant dans le process que 
dans la vie du produit et son recyclage. La clé 
du succès de la production française passera 
par la conception de produits durables (donc 
de qualité), réparables et recyclables ». À toute 
chose, malheur est bon. Cette crise sanitaire 
a eu pour effet de pointer nos faiblesses et 
déficiences. « Nous avons vu l’intérêt de produire 
localement avec l’exemple des masques et 
des tenues de protection. Des entreprises ont 
dû adapter leur production pour fabriquer en 
France des équipements de protection pour les 
personnels soignants et pour l’ensemble des 
Français. Nous avons confectionné en urgence 
20 000 tenues « S-Protec  » à destination des 
hôpitaux afin de pallier le manque de tenues 
jetables. Depuis, certains hôpitaux réfléchissent 
à l’abandon du tout jetable en faveur de tenues 

de protection plus durables  ». Convaincre nos 
concitoyens de soutenir la production hexago-
nale, c’est agir, selon Philippe Jaunault, sur le 
levier durable «  en assurant une production de 
qualité, une maintenance facile, une fourniture 
des pièces détachées à un prix raisonnable et 
sur une longue durée. Cela se joue dès la concep-
tion du produit. Ainsi, le consommateur en aura 
« pour son argent », il protégera nos emplois et 
sera écologiquement vertueux. Il sera donc un 
consommateur heureux. Pour inciter les consom-
mateurs à soutenir la production française, il faut 
leur redonner confiance. Aujourd’hui, on doute de 
tout, à tort ou à raison. Quant à la labellisation, 
pourquoi multiplier les labels  ? Faisons déjà en 
sorte qu’à un label correspondent des exigences 
claires et connues des consommateurs ; ce n’est 
pas le cas aujourd’hui. Demandez à un consom-
mateur ce que garantit le label «  Fabriqué en 
France », il sera bien incapable de vous répondre. 
Il est donc nécessaire, d’une part, d’informer les 
consommateurs sur les exigences attachées à un 

« Dans la filière textile, 
pour la première fois depuis 
quarante ans, les créations 

d’emplois en France ont 
dépassé le nombre de 

disparitions »

Manulatex France (Champtocé-sur-Loire) conçoit, fabrique et 
commercialise, entre autres, des gants et tabliers en cotte de mailles
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label et d’autre part d’empêcher qu’un producteur 
puisse utiliser ce label s’il ne respecte pas le 
cahier des charges. En résumé, il faudrait limiter 
le nombre de labels et apporter plus de contrôle 
sur leur utilisation ».

Pour Laurent Audouin, dirigeant de la maroqui-
nerie Audouin & Fils à Sèvremoine, et président 
du Réseau du Bellay (3), il y a une volonté à 
faire ou refaire fabriquer en France, mais il y a 
aussi la raison financière qui fait que le choix 
s’oriente vers la solution la plus économique, 
acheter français ou acheter moins cher. Dans 
le monde de la mode «  luxe  », le fabriquer 
français séduit  ; il est porteur d’une bonne 
image et bénéficie d’une reconnaissance à  
l’international ». Pour Laurent Audouin, le 
« Made in France » n’offre pas de façon signi-
ficative une visibilité plus importante. Mais, 
s’agissant d’un objet, d’un chantier, il permet 
une prise en charge globale en fédérant les 
compétences des différents corps de métiers 
représentés par les entreprises membres du 
Réseau. « Unissons nos compétences, chassons 
en meute pour être plus forts ; pour «  vendre  » 
français, appuyons-nous sur une communication

médiatique en expliquant que nos emplois sont 
nos valeurs ».

C’est au Puy-Saint-Bonnet qu’est installée 
la société Aventure Verticale spécialisée 
dans le matériel de spéléologie, canyoning 
et escalade. Le «  Made in France  »  ? Une 
évidence, pour l’entreprise et, pour la clientèle, 
la garantie d’une qualité optimale et de critères 
de sécurité sélectifs. « Le « Made in France » fait 
partie de notre éthique, explique Gérald Huet, 
gérant de l’entreprise.  En maintenant autant 
que possible une fabrication locale et des four-
nisseurs français, nous participons à l’économie 
française. La plupart de nos concurrents déloca-
lisent. C’est donc une façon de nous démarquer, 
mais aussi d’être plus réactifs et au plus près des 
demandes de nos clients en leur proposant du 
sur-mesure. Le revers de la médaille, c’est un coût 
de fabrication et de main-d’œuvre plus élevé. Le 
problème de marge est réel ; nous devons malgré 
tout vendre au prix du marché sans oublier le 
poids des charges pour une entreprise de notre 
taille ». Pour autant, Gérald Huet est un fervent 
défenseur de l’acte d’achat « Made in France ».  
«  A l’heure où le chômage est prépondérant, il 

faut convaincre les clients que les entreprises 
peuvent survivre en France grâce à la demande. 
Nous sommes tous « acteurs  ». Il faut avoir 
à l’esprit que nos actes d’achats ont des 
conséquences ». Quelles solutions ? « Il existe 
un label « Origine France Garantie  » beaucoup 
plus strict que les mentions « Made in France » 
et autres «  Fabriqué en France  » qui sont auto- 
déclaratives. Ce label est malheureusement 
payant. Il serait judicieux qu’il soit gratuit, et, à 
l’inverse, peut-être taxer les entreprises et/ou 
produits dont la fabrication a lieu à l’étranger 
pour rétablir le problème de marge ». Comment 
convaincre les Français de passer à l’acte  ? 
« Investir dans un produit de qualité française est 
plus intéressant que de jeter et racheter plusieurs 
fois le même produit importé. Son empreinte 
carbone sera également plus faible. Le levier le 
plus pertinent reste la communication. À l’heure 
où les médias (sous toutes leurs formes) sont un 
vecteur omniprésent, il faudrait utiliser ce levier 
pour sensibiliser nos concitoyens  ». Quant à 
ceux qui souhaitent tenter l’Aventure Verticale 
« Made in France » (…), la société recrute. 

Marianne Bourgeois

(1) : Armor (expert en formulation d’encres et enduction de 
couches fines sur films minces) en Loire-Atlantique ; Serap 
Industrie (spécialiste dans le refroidissement du lait), en 
Mayenne ; Grav’Or (fabricant de cloisons, revêtements muraux, 
miroirs, crédences, mobiliers en verre laqué, sablé, gravé, 
incrusté à la feuille d’or) en Sarthe et Gautier (spécialiste des 
meubles haut de gamme) en Vendée.  

(2) : Communauté des acteurs du «Made in France», regroupant 
site média, site de e-commerce et réseau de boutiques

(3) Réseau du Bellay : Groupement d’artisans et d’entreprises 
du Maine-et-Loire au savoir-faire «Made in France» unique au 
service du luxe.

Contact  : 
Christophe Houeix - 02 41 20 54 58
christophe.houeix@maineetloire.cci.fr
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La maroquinerie Audouin & Fils à Sèvremoine

         CONÇOIT ET CONSTRUIT VOTRE PROJET IMMOBILIER
SUR-MESURE EN CLÉ EN MAIN

GSE, spécialiste de l’immobilier professionnel, 
sécurise votre projet avec prix et délais de livraison 
contractuellement garantis.

Pays de la Loire 
Karl THIEFINE - 06 87 14 48 04

Construction neuve / Extension / Réhabilitation

INDUSTRIE LOGISTIQUE BUREAUX

CÉCODIA la Fleuriaye - 44KOLMI HOPEN - 49 Plateforme CARREFOUR - 49
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Assur&Vous accompagne le groupe 
Semosia dans son développement

ASSUR&VOUS MMA
152 avenue du Général Patton
49000 ANGERS
Tél. : 02 41 88 99 99
 www.assur-et-vous.com

Pour assurer la croissance du 
groupe Semosia, son dirigeant 
Philippe Hardouin (à gauche) 
a trouvé en Assur&Vous un 
partenaire de confiance et 
de proximité  - représenté par 
Emmanuel Ollivier

Assur&Vous, première agence MMA 
du Maine et Loire accompagne le 
groupe angevin Semosia dans sa 
croissance et son rayonnement 
à l’international. Leurs solutions 
s’adaptent à la variété des activités 
du groupe industriel, qui produit 
des pièces techniques dédiées au 
traitement des eaux comme à l’aé-
ronautique ou encore les tribunes 
de spectacle... Reportage sur un 
partenariat gagnant-gagnant.

“Nous avons toujours travaillé avec MMA 
en qui nous avons trouvé la proximité, le 
conseil et la confiance essentielle pour 
notre croissance. En tant qu’industriel, 
nous devons pouvoir nous appuyer sur 
notre assureur pour faire équipe et res-
ter focalisés sur notre métier... d’autant 
que nos activités sont très variées !”, 
reconnaît Philippe Hardouin, dirigeant 
du groupe Semosia, dont le siège est 
regroupé avec la filiale S2C à Angers ZI 
d’Ecouflant. Depuis que Philippe Har-
douin a repris S2C Industrie en 1985 
(devenue S2C), force est de constater 
que les dimensions du chaudronnier ont 
changé. “Pour alimenter notre atelier de 
sous-traitance de 10 000 m2, la crois-

sance externe nous a permis d’avoir nos 
propres produits grâce à des activités 
complémentaires”, explique le dirigeant. 
Au gré des opportunités, l’industriel 
devenu le groupe Semosia compte au-
jourd’hui une division environnementale 
spécialisée dans le traitement des eaux 
(composée des filiales EMO, Aquameo, 
Kemeo, Semeo et Neyrtec Mineral), une 
entreprise vendéenne spécialisée dans 
la fabrication de tribunes modulables 
(Master Industrie) et son activité histo-
rique d’ensemblier et intégrateur indus-
triel (S2C) apporte des solutions clés en 
main pour les acteurs de l’aéronautique 
(Airbus, Thalès...) comme de l’énergie 
et l’environnement. Comptant au total 
plus de 220 salariés, Semosia réalise un 
chiffre d’affaires (CA) de 53 M€, dont 
près de 60% à l’export.

Des solutions sur mesure pour 
exporter sur tous les continents
“Master Industrie est leader français de 
la tribune rétractable, nous équipons des 
stades (Paris La défense Arena) comme 
des salles de spectacle, exportées aux 
USA, au Canada, en Thaïlande et bientôt 
en Espagne”, détaille Philippe Hardouin. 
L’export représente aussi 75% du CA 
d’EMO. “Nous fabriquons et installons 
des solutions de traitement des eaux 

usées et des effluents pour l’urbain et 
l’industriel dans plus de 100 pays”. Afin 
de couvrir les responsabilités du groupe, 
de son patrimoine (bâtiments, ma-
chines...) jusqu’à ses flux, Assur &Vous a 
mis en place un programme sur mesure : 
“Nous assurons le transport des produits 
fabriqués et vendus par Semosia et ce 
jusqu’à la livraison au client, où qu’il soit 
dans le monde”, souligne Emmanuel Ol-
livier. “Cette couverture est d’autant plus 
essentielle que nous livrons des pièces 
d’une grande valeur technologique pour 
l’aéronautique par exemple” acquiesce 
le dirigeant. Le dernier contrat conclu 
sur les conseils d’Assur & vous optimise 
les charges fixes du groupe : “Lors de 
chaque location de matériels, au lieu 
de prendre une extension de garantie 
auprès du loueur, nous sommes auto-
matiquement couverts par MMA, ce qui 
nous a permis de réduire les coûts de 
moitié !”. Actuellement, Semosia mène 
un audit de ses dispositifs de protec-
tions informatiques, afin de renforcer 
sa couverture contre les cyber-risques. 
“Les conseils apportés par MMA nous 
permettent de nous réinterroger fré-
quemment et de travailler en confiance 
à notre développement !” conclut-il.

“Un partenariat qui s’inscrit dans la durée”
“Etre l’assureur du groupe Semosia est passionnant et valorisant ! 
Leurs besoins nous incitent à construire de nouveaux programmes et 
notre relation s’est inscrite dans la durée. Nous partageons les mêmes 
valeurs de proximité et d’innovation. C’est un partenariat gagnant-
gagnant qui nous permet de monter en compétences ensemble”, 
témoigne Emmanuel Ollivier. L’agence Assur &Vous, qu’il codirige avec 
Germain Saulou, forte d’une équipe de 15 salariés, est organisée pour 
accompagner ses clients professionnels (entreprises, associations et 
collectivités)  dans leur développement en leur assurant la protection 
financière nécessaire. Solidaire depuis le début de la pandémie Covid19, 
MMA, fidèle à ses valeurs, a soutenu ses clients grâce à divers dispositifs 
pour un montant de plus de 300 M€. L’agence Assur & Vous, dont la 
clientèle est composée à 70% de professionnels, a accompagné les plus 
durement touchés pour un montant cumulé d’environ 500 000 €.

◗ ◗ ◗ ◗ ◗

Crédit photo : Anne-Marie d’Argenté
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L’urgence de la gestion 
de l’eau : les CCI accompagnent 

les entreprises

Urgence climatique, 
réchauffement, 
bouleversements 
écologiques, 
conséquences 
économiques, autant de 
préoccupations qu’on 
ne peut plus ignorer. Le 
temps presse et il reste 
peu de temps avant que 
la situation ne devienne 
incontrôlable. 

Comme disait Børge Brende, président 
du Forum Economique Mondial à 
Davos en janvier dernier  : « Le paysage 
politique est polarisé, le niveau des mers 
monte et les incendies liés au climat font 

rage. C’est l’année où les dirigeants mondiaux doivent 
travailler avec toutes les composantes de la société 
pour réparer et redonner de la vigueur à nos systèmes 
de coopération, pas seulement pour le court terme, 
mais pour s’attaquer aux risques profondément enra-
cinés ». Les Pays de la Loire s’interrogent aussi sur 
ces urgences, dont celle de la disponibilité de la 
ressource en eau qui se raréfie d’année en année. 
Sa préservation quantitative, mais aussi qualita-
tive, constitue un enjeu essentiel pour lequel le 
Conseil régional a engagé un programme d’actions 
au niveau des Pays de la Loire.

Reconquête de l’eau et dépollution 
L’agence de l’eau Loire-Bretagne œuvre déjà, en 
particulier à travers son « 11e Programme », pour 
aider les acteurs économiques à investir dans des 
actions de reconquête de la qualité de l’eau sur le 
territoire mais aussi à maîtriser les prélèvements 
sur les ressources naturelles et par conséquent 
diminuer la consommation des usagers domes-
tiques et économiques.  Devant le constat d’une 
dégradation importante des eaux (seulement 

11  % de masses d’eau en bon état), de nombreux 
défis sont à relever si l’on veut atteindre le bon état 
des cours d’eau et des eaux souterraines. «  Des 
rivières en bon état rendent à l’homme des services 
durables » précise Bernadette Doret, directrice 
de la délégation Maine Loire Océan de l’agence 
de l’eau Loire-Bretagne. « Nous devons cibler les 
actions les plus efficientes avec des gains environ-
nementaux. Il est important de se donner les moyens 
et d’agir pour réduire les pollutions ponctuelles et 
diffuses, restaurer les milieux aquatiques et assurer 
une gestion équilibrée de la ressource en eau. 
C’est la raison pour laquelle l’agence de l’eau est 
aux côtés des entreprises du Maine-et-Loire pour les 
sensibiliser à ces enjeux et les informer sur les dispo-
sitifs d’aides. Nous accompagnons leurs études et 
travaux qui concourent à la réduction des pollutions 
organiques ou des micropolluants diminuant ainsi 
le rejet dans le milieu naturel. Ces études favorisent 
aussi la gestion intégrée des eaux pluviales ou bien 
encore permettent de réaliser des économies d’eau 
consommées. »

L’Etat est présent à travers les services de la 
DREAL (Direction Régionale de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement) qui interviennent, 
entre autres, comme coordinateurs régionaux 
en matière de police de l’eau, gestionnaires des 
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données hydrométriques, préparateurs de la 
gestion et de la communication des crises 
d’étiage. L’Agence Régionale de Santé a mis 
en place un suivi sanitaire permanent de la 
qualité de l’eau en tant qu’aliment de consom-
mation. Elle réalise annuellement un bilan sur 
la qualité des eaux potables de la région.
Dans le monde économique, la CCI n’est pas 
en reste. Pour la Chambre, réduire, recycler, 
réutiliser l’eau et repenser le process est un 
enjeu majeur qui concerne les particuliers, les 
entreprises et les collectivités et ce dans tous 
les secteurs d’activités (habitat, industrie, 
agroalimentaire, numérique…). L’eau ne doit 
plus être jetée car elle est bien trop précieuse. 
Elle doit être réutilisée, et pour cela, il s’agit de 
repenser les process de fabrication (textile, 
boissons…) pour réduire sa consommation. 
L’eau demande la conciliation de plusieurs 
exigences : la protection des milieux aqua-
tiques, l’alimentation en eau potable, le 
développement des activités humaines. Très 
impliquée depuis une dizaine d’années déjà 
dans ces problématiques environnementales, 
la CCI de Maine-et-Loire, en partenariat avec 
les acteurs institutionnels locaux, renforce 
ses actions de sensibilisation auprès des 
entreprises et des territoires pour préserver 
cette denrée rare, prévenir les risques de 
pénurie et protéger la biodiversité. 

Entre sécheresse et inondation 
Le dérèglement climatique engendre un 
réchauffement de la planète qui va multiplier 
et intensifier les périodes de sécheresse et 
canicule alternées avec de fortes inondations, 
tendant à réduire les écarts entre les saisons 
intermédiaires. Les glaciers, qui stockent l’eau 
en hiver pour la restituer en été, voient leur 
capacité fondre à vue d’œil (exemple de la 
Mer de Glace à Chamonix). Ce qui entrainera 
des pénuries d’eau en été et des excédents en 

hiver, avec des interrogations sur les moyens et 
les capacités à stocker l’eau pour la réutiliser 
en période de sécheresse (favoriser la création 
de grandes bassines pour recueillir les eaux 
pluviales, faciliter l’alimentation en eau des 
nappes phréatiques…). Les risques sont multi-
ples : risques de coupure d’approvisionnement 
pour les entreprises et menace pour le déve-
loppement économique, risques de conflits 
d’usages, risques pour la biodiversité.

Du point de vue géologique, il existe, rien qu’en 
Pays de la Loire, des disparités en réserves 
d’eau (nappes phréatiques quasi-inexistantes 
en Vendée, niveaux d’étiage, bassins 
hydrauliques…).
Par ailleurs, les Pays de la Loire connaissent 
une augmentation de la population de 30 000 
habitants par an depuis une dizaine années, ce 
qui accroît de façon exponentielle les besoins 
en eau (migration de population en période 
estivale sur la côte). 
«  Economiser l’eau devient un véritable enjeu, 
analyse Sophie Lavigne, adjointe au chef de 
la division risques chroniques, à la DREAL. Il 
est urgent d’appliquer des mesures spécifiques 
pour sensibiliser tous les utilisateurs à lutter 
contre le gaspillage, à réduire et à repenser leur 
consommation d’eau, que ce soit les industriels 

préleveurs sans retour au milieu ou les utilisateurs 
qui rejettent l’eau après l’avoir retraitée, (industrie 
agroalimentaire, textile, papeterie, tannerie, 
industrie du pétrole, sidérurgie, carrières…), les 
agriculteurs (déjà bien sensibilisés depuis des 
années sur la préservation de la qualité de l’eau), 
mais aussi les PME et TPE, les collectivités 
locales, les particuliers. Les résultats sont encou-
rageants et en voie de progression ». 
Il est important que tous les acteurs locaux, 
l’agence de l’eau Loire-Bretagne, les services 
de l’Etat (*), les collectivités locales, les CCI, 
puissent se mobiliser autour d’un programme 
d’actions communes où chacun pourrait 
exercer ses missions (réglementation, finan-
cements, solutions techniques, information 
et sensibilisation, impact sur l’urbanisation, 
gestion des bassins hydrauliques…). Une meil-
leure coordination et un partage d’expérience 
sont indispensables pour des actions béné-
fiques auprès de tous les consommateurs.

Missions de la CCI de Maine-et-Loire
Détecteur de signaux faibles, incubateur 
du futur, la CCI a pour rôle d’accompagner 
les entreprises dans leur mutation ou leur 
évolution, mais aussi de les alerter et de les 
informer. «  La stratégie des CCI, en Pays de 
la Loire, depuis plus de 4 ans, est de renforcer 
ses missions d’information, de sensibilisation 
et d’accompagnement des entreprises sur les 
sujets de l’économie circulaire et de la transition 
énergétique  » précise Michel Langevin, élu de 
la CCI de Maine-et-Loire et référent sur le sujet 
de l’eau. Tout comme l’énergie et les matières 
premières, l’eau est une ressource indispensable 
pour développer les activités économiques. La 
CCI a la volonté de s’impliquer encore plus pour 
aider les entreprises à faire face à cette probléma-
tique de la qualité et de la disponibilité de l’eau. 
Elle souhaite connaître les difficultés, les besoins 
des entreprises afin de pouvoir mieux les accom-
pagner, comme nous le faisons déjà pour l’énergie 
et l’économie circulaire ».
Dans ce contexte, la CCI se propose de renforcer 
ses actions sur trois axes  : la sensibilisation, 
la formation, l’accompagnement. Elle jouera 
un rôle d’interface et de coordinateur entre les 
entreprises et des interlocuteurs territoriaux. 
Pour cela, elle sait pouvoir compter sur ses 
partenaires  : l’agence de l’eau Loire-Bretagne 
qui coordonne l’information et la distribution 
d’aides, les services régaliens de l’Etat, les terri-
toires qui gèrent leurs bassins hydrauliques, et 
les entreprises qui accentuent leur programme 
de recherche et d’innovation.  

- SENSIBILISER 
Sensibiliser les entreprises n’est pas un vain 
mot. Sur l’ensemble des plus de 100  000 
entreprises présentes sur le territoire ligérien, 
combien sont-elles informées et se sentent 

« Sensibiliser tous les 
utilisateurs à repenser leur 

consommation d’eau  »

Le dérèglement climatique engendre un réchauffement de la planète qui va multiplier et intensifier les périodes de sécheresse
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concernées par les «  On ne jette rien, on 
réutilise, on réduit ses consommations d’eau, 
on ne rejette pas n’importe quoi  » et tous ces 
messages forts qui font prendre conscience 
de la rareté de ce bien précieux. «  La CCI 
se donne pour mission de les sensibiliser en 
organisant des ateliers, des réunions, des confé-
rences. Elle travaille avec ses partenaires pour 
« évangéliser  » et faire connaître leurs propres 
programmes de sensibilisation auprès de leurs 

adhérents. Cela permet de mutualiser la réflexion 
sur la consommation d’eau et de renforcer l’effi-
cacité de l’action auprès d’un plus grand nombre 
d’entreprises  » ajoute Michel Langevin. À 
Eurespace Formation, le centre de formation 
de la CCI de Maine-et-Loire à Cholet, où est 
enseignée, entre autres, la filière Energie, on 
récupère les eaux de toiture pour alimenter 
les sanitaires. C’est l’une des actions mises 
en place pour sensibiliser les apprenants à la 
problématique de l’eau.

- FORMER
La formation aux bonnes pratiques des 
collaborateurs d’entreprises concernées leur 
permettra de s’approprier et d’adopter un 
comportement vertueux. Dans l’industrie, 
l’effort n’est pas anodin puisqu’il faut souvent 
aller jusqu’à repenser les process de fabrica-
tion et les produits eux-mêmes. « Il est urgent 
d’agir au plus vite et en plus grand nombre pour 
convaincre et conduire vers une démarche plus 
systématique. Les programmes de formation, 
de type Dynamic et Energie, devront inclure 
systématiquement un volet de sensibilisation/
initiation à la problématique de l’eau. Il s’agit 
d’être plus juste et plus imaginatif dans nos 
consommations d’eau ». 

- ACCOMPAGNER 
Accompagner les entreprises s’avère 
indispensable. Plusieurs centaines de prin-
cipaux consommateurs et pollueurs sont 
déjà identifiés, accompagnés par l’agence 
de l’eau et/ou contrôlés par les services 
de l’Etat. La CCI, de son côté, accompagne 
individuellement et collectivement les diffé-
rentes filières. Elle propose des actions et 
s’engage à faire réaliser des économies aux 
entreprises participantes. Elle développe 
une information et des témoignages aux 
entreprises en mettant en place une force de 

réponses aux sollicitations des entreprises 
et des territoires.
Il s’agit d’établir une structure collective 
d’écoute/conseil, d’enquête/diagnostic et 
de suivi des actions avec les principaux 
acteurs (Région, services de l’Etat, agence 
de l’eau, CCI…).
La CCI se propose de coordonner des 
réponses aux appels à projets des territoires 
sur les problématiques de l’eau (consomma-
tion, qualité, problèmes liés à l’urbanisation/
artificialisation des sols, biodiversité…). Elle 
peut s’investir dans des solutions concrètes : 
stockage de l’eau, recyclage des eaux 
intra et inter-entreprises, benchmark 
interentreprises…

Indispensable à la vie, l’eau fait partie du bien-
être de chacun. Notre rôle est de la préserver 
pour les générations futures. 

Dominique Gruson

Contact  : 
Philippe Lohézic - 02 41 20 54 50
developpementdurable@maineeetloire.cci.fr

Pour en savoir plus :  
www.eau-loire-bretagne.fr 
www.pays-de-la-loire.developpement-
durable.gouv.fr  
La Région investit 46 M€ sur 5 ans à la 
qualité de l’eau

Fred Vargas « L’humanité en péril, virons 
de bord, toute ! » 2019 Ed. Flammarion – 
Chercheuse au CNRS, cette romancière 
nous alerte, avec un langage direct et des 
chiffres percutants, sur l’urgence d’agir dans 
tous les domaines (y compris l’eau) pour 
éviter la catastrophe.

« Repenser les process 
de fabrication et 

les produits eux-mêmes »

MOVING YOU FURTHER
SAS RMTP 
ZA LA PROMENADE 
49750 BEAULIEU SUR LAYON

TEL 02 41 54 05 70
PASCAL COTTIN - 06 10 58 73 65 - DÉPARTEMENT 49
VALENTIN GUYARD – 07 86 67 38 78 – DÉPARTEMENT 85

MICRO-PELLE HX10A

PRÊT À CHANGER LE MONDE
Vous êtes sur le point d’entrer dans un monde où tout est possible et où de 

petits efforts déplacent des montagnes. Facilement transportable, la nouvelle 
micro-pelle HX10A passe sans problème par les portes grâce à son design 

affiné, sa barre ROPS repliable et sa flèche simple, montée sur pivot. Ajoutez-y 
l’unité électro-hydraulique en option et elle peut même être commandée 
électriquement, sans émissions nocives. Le choix idéal pour le jardinage 

et l’aménagement paysager, les chantiers de construction dans les zones 
résidentielles ainsi que les travaux de démolition et d’intérieur.

Il est temps de faire l’expérience de l’effet Hyundai !

Contactez votre revendeur pour savoir comment la HX10A peut vous aider à 
travailler de manière plus efficace, plus productive et en toute sécurité. 
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VALÉRIE  
EST CONFIANTE
GRÂCE À SON COMMISSAIRE  
AUX COMPTES, SON ENTREPRISE  
A LE SOUTIEN DE TOUS 
SES PARTENAIRES. 

Bâtisseurs  d’une  société  de  confiance

Valérie dirige une entreprise industrielle  
de 30 salariés.  Ses clients sont des grands 
comptes, exigeants sur la réactivité et la qualité. 
Elle investit régulièrement dans de nouvelles 
machines pour rester compétitive.  
Elle a volontairement renouvelé 
le mandat de son commissaire aux comptes 
pour donner un gage de rigueur à ses clients 
et à ses partenaires bancaires et conserver 
leur confiance. 

LES COMMISSAIRES AUX COMPTES

lavenirenconfiance.fr
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T roisième année et septième session 
pour les « Petits-Déj Export » 
organisés par la CCI à Angers, Cholet 
et Saumur. Des rencontres autour 
de trois témoins - Édith Giffard 

(liqueurs et sirops Giffard), Anne-Françoise 
Benoit (chocolaterie Benoit) et Emmanuel Picot 
(Evolis) – pour se poser les bonnes questions et 
envisager sa stratégie d’exportation. Un format 
en petit groupe d’une dizaine de participants pour 
privilégier l’échange et les réponses concrètes. 
Un format pour éviter les écueils, trouver des clés 
et engager sa démarche export. Un format « vif 
du sujet » qui séduit sans conteste.

Édith Giffard
Directrice générale déléguée chez 
Giffard liqueurs et sirops, Avrillé  

60 % de l’activité réalisée à l’export
Co-animatrice des Petits-Déj Export  

depuis leur création, aux côtés d’Anne-Françoise Benoit 
(chocolaterie Benoit) et d’Emmanuel Picot (Evolis)

«  L’objectif des Petits-Déj Export, c’est de 
donner envie, démontrer par nos expériences 
d’entrepreneurs qui exportent, qu’il faut oser 
se lancer, que c’est possible, mais qu’il faut le 
faire en étant préparé. Les Petits-Dej Export ne 
sont pas un cours ou un monologue sur fond 
de PowerPoint. Ce sont trois rencontres, en 
petits groupes d’une dizaine de participants, 
sous forme de partage et de discussions 
ouvertes. Lors de la première rencontre, nous 
posons quelques questions clés : qu’est-ce 
que je vends ? Qui est déjà sur ce marché ? 
Qu’est-ce qui me différencie ? Quelle est ma 
cible ? Vendre à l’export est moins simple, il ne 
faut donc pas chercher compliqué. Privilégier 
des pays où il y a déjà un marché par exemple, 
est très important. Pendant la deuxième 
session, nous nous penchons sur les moyens 
à mettre en œuvre. Au démarrage, le dirigeant 
doit mouiller la chemise, s’investir et y croire. 
Faut-il vraiment faire des salons à l’étranger ? 
Pas sûr. Comment accompagner son VIE pour 
que l’expérience soit utile ? Quelles aides 
existent ? Les Petits-Déj Export permettent de 
cadrer, calibrer son engagement et enclencher 
concrètement sa démarche. La troisième 
session s’achève d’ailleurs sur un cas pratique 
concret de l’un des participants qui ressort 
avec son business plan. Il y a des secteurs, des 
tailles, des produits et des services différents, 
mais le déclic est toujours le même au départ. 
Partager nos expériences d’exportateurs en 
BtoB et BtoC, qui débutent ou qui sont déjà 
bien installés, avec des équipes sur zones 
ou pas, raconter nos parcours et nos erreurs, 
échanger nos tuyaux, c’est un format qui se 
veut utile rapidement pour savoir comment y 
aller et quelle énergie y investir. »

Thierry Donat
Fondateur dirigeant de @bloc,  

entreprise spécialisée dans le matériel 
de confort et sécurité des patients en  

milieu hospitalier, Avrillé

«  Lorsque j’ai créé mon entreprise, j’ai fait le 
choix de ne rejoindre aucun réseau local, étant 
dans un marché de niche très spécifique. Pas 
le temps pour ça ! Je voulais me concentrer 
sur ma stratégie, rien d’autre. Au bout d’un 
an, j’ai eu l’opportunité d’échanger avec des 
entreprises locales. Surprise : nous avions 
les mêmes problématiques. Nos échanges 
m’étaient utiles, riches, notre solidarité 
m’apportait énormément. J’ai rejoint 
différents réseaux et après une rencontre CCI 
sur le sujet des douanes et sur l’impulsion de 
Lucie Rolland, ma conseillère export au sein de 
la CCI, je me suis inscrit aux Petits-Déj Export. 
Quels retours d’expériences passionnants ! 
Nous exportons en Suisse depuis 3 ans, en 
Belgique depuis 2019 et nous démarrons le 
Danemark. Comment identifier les réseaux 
de distribution ? Comment nouer la relation ? 
Faire signer des contrats d’exclusivité 
ou pas  ? J’avais plein de questions. Les 
éclairages des trois témoins et les échanges 
avec le groupe m’ont permis de préciser mes 
perspectives ; d’autant plus que j’ai été le cas 
pratique de la troisième rencontre. Quand des 
experts de l’exportation comme Édith Giffard, 
Anne-Françoise Benoit ou Emmanuel Picot 
(Evolis exporte à hauteur de 80 %) nous font 
part de leur expérience, on apprend forcément 
beaucoup ! Les Petits-Déj Export ne sont pas 
chronophages. Au contraire, ils font gagner du 
temps en apportant des éclairages utiles. »

Florence Tessier
Fondatrice gérante des Délices de Flo, 
artisan spécialisé en confitures, gelées,  

pâtes à tartiner et confits de vin,  
Puy-Notre-Dame

« Notre développement à l’export a jusqu’à 
présent été le fruit d’opportunités. Une boutique 
à Barcelone, puis à Rome, une mise en relation 
pour le Japon, pour l’Italie. Des occasions qui 
nous ont permis de nous développer, mais sans 

penser réellement à la stratégie 
pour y parvenir. J’avançais sans 
trop savoir comment gérer la 
problématique des langues, la 
réglementation, quels moyens 
investir vraiment. J’étais par 
exemple persuadée qu’il fallait 
faire un salon à l’étranger. Les 
retours d’Anne-Françoise Benoit 
et Édith Giffard, dans le secteur 
agro-alimentaire qui est le mien, 
m’ont permis de comprendre que 
ça n’était pas forcément la bonne 

méthode. Grâce aux Petits-Déj Export, j’ai pris 
le temps – un an – pour préparer ma stratégie 
puis planifier les étapes, très concrètement. Un 
agent commercial débute en Belgique. Nous 
participerons au prochain Salon du chocolat à 
Paris. Quand on exporte, il faut avoir d’excellents 
produits à proposer et savoir s’adapter au palais 
de nos futurs clients. Pour cela, il est important 
d’anticiper toutes les problématiques afin de 
répondre au mieux à ses consommateurs 
friands de produits « Made in France » avec une 
« French touch » reconnue dans le monde entier. 
Je n’ai pas investi des milliers d’euros ; l’export 
est accessible aux petites structures. Mais j’ai 
fait en sorte d’y aller en connaissance de cause, 
tranquillement. Réglementation, étiquetage, 
commerce, communication… Les apports des 
Petits-Déj Export permettent de se décomplexer 
et d’avancer plus sereinement. Je communique 
encore peu à ce sujet, mais je sais que si nous 
réussissons au Japon et en Belgique, nous aurons 
les clés pour continuer notre développement 
sur les marchés de l’export. » 

Aurélie Jeannin

Contact  :  
02 41 20 49 56
international@
maineetloire.cci.fr

Les Petits-Déj Export vus par...

Cyril  
Roch

Lucie  
Rolland

Emmanuel Picot,
élu référent 

de l'International

Romain 
Maugrain

Virginie 
Weber

Agenda

Novembre 2020 à Cholet
Nouveau cycle Petits-Dej Export 
Retrouvez l’ensemble du programme sur  
www.maineetloire.cci.fr/agenda
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Dynamiser un centre-ville, encou-
rager des néo-entrepreneurs à 
tester leur projet en condition 
réelle, octroyer des conditions 
préférentielles, accompagner à la 

création d’entreprise, telles sont, entre autres, 
les raisons qui caractérisent le concept de 
« boutique à l’essai ».

Le concept de boutique à l’essai a vu le jour 
en 2013, dans une commune de l’Oise. Un 
local vacant, l’opportunité de tester un projet, 
le concept de « boutique à l’essai » était lancé. 
Depuis, près de 85 boutiques à l’essai ont ainsi 
vu le jour et plus de 120 villes ont été séduites 
par le concept. Cette initiative a été imaginée 
par la Fédération des Boutiques à l’Essai dont 
le siège est à Compiègne. Objectif : permettre à 
des personnes souhaitant ouvrir un commerce, 
de tester in situ leur projet au sein d’une 
boutique pilote pendant plusieurs mois ; leur 
faire bénéficier d’un loyer minoré et du soutien 
d’un réseau de partenaires locaux.

Modus operandi
La Fédération propose aux villes intéressées de 
développer ce système sur leur territoire et leur 
apporte un appui technique et opérationnel, 
assurant ainsi la réussite de l’opération. Seule 
et unique fédération nationale, elle permet aux 
Villes et Communautés de communes de créer 
l’événement et de redynamiser leur centre-ville 
en impliquant les acteurs locaux. Pour les 
commerçants à l’essai, c’est une opportunité 
unique pour se confronter à la réalité du 
marché, découvrir le métier de commerçant 
et développer leurs compétences. Devant le 
succès de l’opération « Ma Boutique à l’Essai » 
pensée pour faire revenir les commerçants en 
centre-ville, la Fédération a lancé « Ma Boutique 
mon Quartier » pour encourager l’esprit d’entre-
prendre dans les quartiers populaires et plus 
récemment «  Mon commerce mon Village  » 
pour maintenir les derniers commerces dans 
les zones rurales. Une fois le système mis en 
place, ce sont les villes qui réalisent localement 
les appels à candidatures pour sélectionner les 
projets. Et la Fédération des Boutiques à l’Essai 
ne compte pas s’arrêter en si bon chemin. En 
mars dernier, elle ouvrait son premier «  Mon 
Resto à l’Essai  » à Vitry-le-François, une 

déclinaison de la boutique à 
l’essai dans un local adapté 
et équipé pour accueillir des 
projets liés à de la restauration.
 
Redynamiser le commerce 
de centre-ville : l’exemple 
de Saumur
Comment parer à la vacance 
commerciale et encourager l’ou-
verture de nouvelles boutiques 
en centre-ville  ? «  L’idée d’im-
planter le concept de boutiques à 
l’essai à Saumur est une initiative 
du maire.  Ce dispositif lui a été 
présenté par la Fédération des 
Boutiques à l’Essai en 2017. 
Depuis, il n’a cessé d’œuvrer 
pour la réussite de ce dispositif » 
explique Kong-Mong Cha, 
conseiller municipal délégué 
au Commerce et aux Marchés 
de plein air dont la mission est, 
entre autres, de faire évoluer 
cette initiative. A Saumur, la 
première boutique à l’essai a 
ouvert en mars 2018 dans un 
local en centre-ville. En amont, 

la mairie avait accompagné le porteur de 
projet dans ses démarches avec le soutien 
de la CCI de Maine-et-Loire à Saumur. Par la 
suite, ce premier porteur de projet s’est lancé 
dans une belle aventure commerciale hors 
Saumur. La deuxième boutique (Saumur Cuir 
Créations) a ouvert il y a un an (février 2019) et 
la troisième (Atelier/boutique Nathalie Grelier) 

est en activité depuis août 2019. « Ce concept 
permet de lutter contre la vacance commerciale 
dont le taux, à Saumur, est passé de 15  % en 
2014 à 7,5 % aujourd’hui. Il contribue par ailleurs 
à encourager toute personne munie d’une idée 
originale qui ne saurait comment se lancer dans 
une démarche de ”commercer”. Régulièrement, 
nous sommes amenés à rencontrer des 
porteuses et porteurs de projets qui ont autant 
de questions sur leur projet que sur le potentiel 
de celui-ci. C’est en cela que nous pouvons, après 
étude du projet, leur apporter une solution avec 
ce concept de boutiques à l’essai ». Comme 
l’explique Kong-Mong Cha, cette initiative 
contribue à la redynamisation du commerce 
du Coeur de Ville.  « C’est une vraie volonté de 
notre part. Cette démarche apporte par ailleurs 
une offre de commerces originaux (artisanat 
d’art, notamment)  ». La Communauté d’agglo-
mération de Saumur, la CCI de Maine-et-Loire, 
la Boutique de Gestion sont autant d’instances 

Transformer l’essai de revitalisation des centres-villes :

« Ce concept permet de 
lutter contre la vacance 

commerciale dont le taux,  
à Saumur, est passé de 15 %  

en 2014 à 7,5 % aujourd’hui »

le concept de  
« boutique à l’essai »

Nathalie Grelier
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essentielles qui accompagnent cette initiative 
en parallèle d’autres acteurs tels le Crédit 
Agricole de Saumur, le cabinet d’experts comp-
tables, Soregor. Un autre partenaire joue un 
rôle primordial  : «  Les propriétaires des locaux 
qui acceptent de ”jouer le jeu” en proposant leur 
local avec un loyer attractif pour les porteurs de 
projets qui débutent ». Aujourd’hui, sur les trois 
boutiques à l’essai initiées, deux sont toujours 
en activité. « Elles ont trouvé leur place dans le 
centre-ville. Nous avons un bon retour de la part 
du public qui côtoie les rues du cœur de ville ».  

Le concept de boutique à l’essai, Valérie Dufy en 
avait entendu parler par un ami commerçant. 
Passionnée de création et de maroquinerie 
d’art, elle ouvrait en février 2019, « Saumur Cuir 
Créations » qui accueille à la fois une boutique 
et un atelier de fabrication. «  La mairie m’a 
accompagnée en matière de communication 
au moment de l’ouverture. L’idée de boutique à 

l’essai est intéressante. Elle mérite 
d’évoluer  ». Pour Nathalie Grelier 
qui a ouvert sa boutique d’ar-
tisanat d’art (broderies végétales) 
en août 2019, il lui a été également 
proposé un accompagnement 
sur le volet de la communication 
(mise en lien avec différents orga-
nismes ou banques si besoin, 
organisation d’un vernissage, 
parution dans la presse locale et 
impressions de flyers). « Cela a été 
bénéfique dans la mesure où cette 
démarche m’a permis de diffuser 

l’information sur l’ouverture de ma boutique  ». 
Non loin de Saumur, une autre commune a 
manifesté son intérêt pour la démarche : Doué-
en-Anjou, second pôle de l’agglomération. 
Ce dispositif permettra à cette commune 
de mettre en avant les atouts et intérêts 
de ce concept ”Ma boutique à l’essai”, un 
concept que Saumur a bien l’intention de 
poursuivre, de faire évoluer, voire d’essaimer 
dans le grand Saumurois. «  Saumur a un réel 
potentiel commercial et chaque projet original, 
voire innovant, peut prétendre à ce dispositif de 
boutique à l’essai ».

À Baugé-en-Anjou,  
une « boutique tremplin »
Boutique à l’essai, boutique tremplin, si la 
sémantique diffère, la finalité est la même  : 
redynamiser l’activité commerciale du cœur de 
ville. En 2019, Baugé-en-Anjou proposait une 
« boutique tremplin » destinée, tout comme le 

concept de boutique à l’essai, à des porteurs de 
projets. « La ville de Baugé-en-Anjou a souhaité 
acquérir une boutique vacante du centre-ville 
suite à la liquidation d’un commerce » explique 
Samuel Briand, animateur économique. 
Le local a été rénové en 2018. Objectif  : 
proposer cet espace de 55 m² à la location 
afin de favoriser l’installation de nouveaux 
commerces. «  Sur le modèle de la boutique à 
l’essai, l’idée est d’accompagner un porteur de 
projet (ou plusieurs dans le cadre d’une boutique 
partagée) lors de la phase de démarrage (local 
bien situé et adapté, loyers attractifs, suivi du 
dossier par des parrains). L’objectif est de tester 
des concepts et de jouer le rôle de tremplin. C’est 
un outil intéressant pour faire vivre le centre-ville. 
Reste à trouver les porteurs de projets aux profils 
adéquats ». 

Pour l’heure, des contacts ont été établis pour 
des besoins saisonniers très courts (ce qui ne 
correspond pas tout à fait aux attentes initiales 
de la commune). Des perspectives existent, 
axées plutôt sur le modèle d’une boutique 
partagée entre plusieurs indépendants 
(artisans, artisans d’art). Des conditions préfé-
rentielles, un accompagnement personnalisé… 
À Baugé-en-Anjou, les porteurs de projets sont 
donc les bienvenus. 

Marianne Bourgeois

Contact  :  
Bruno Pelerin - 02 41 20 54 87 
bruno.pelerin@maineetloire.cci.fr

Saumur Cuir créations

www.esprithexa.fr
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T R A N S M I S S I O N  
D ’ E N T R E P R I S E

« La passion, c’est bien dans le métier,  
mais pas dans les négociations »

E n 2013, l’entreprise Premium, 
spécialisée dans la vente et les 
services des métiers de l’impres-
sion, l’informatique, la téléphonie et 
la dématérialisation, fait face à un 

événement tragique. Le décès brutal de son 
dirigeant propulse sa conjointe au rang de 
PDG et interroge l’avenir de l’entreprise. Cinq 
salariés s’associent pour reprendre l’entre-
prise. Dans un contexte émotionnellement 
chargé, comment penser la suite et comment 
transmettre sereinement quand rien n’a été 
anticipé à ce sujet ?

Quel est le contexte de la cession de 
Premium ?

 Muriel Nowik
C’est un contexte tragique. En 2013, mon conjoint, 
Gilles Morin, décède brutalement après un burn-
out. 24 heures plus tard, je me retrouve PDG de 
son entreprise. C’est une situation surréaliste. 
Il faut gérer le chagrin, la colère et l’absence de 
consignes. Les salariés cherchent à me faciliter la 
tâche, mais ils attendent aussi de savoir comment 
va s’organiser la suite. 

 Christian Cochard
Gilles Morin avait racheté l’entreprise à Marcel 
Guihard, son fondateur, en 2005. Marc Lamoureux 
et moi-même en étions déjà associés à hauteur 
de 20 % depuis 2000. Lorsque le décès de Gilles 
est survenu, notre avocat nous a soumis l’idée 
de racheter l’entreprise, mais ni Marc ni moi ne 
pensions cela possible, financièrement parlant.

Comment le projet de cession s’est-il monté 
dans ce contexte très particulier ?

 Muriel Nowik
Je me suis demandé ce que je voulais faire. La 
société était fragilisée par l’événement. Nous 
n’avions aucune visibilité. Je n’avais pas choisi 
d’être dans cette situation et les salariés de 
Premium ne m’avaient pas non plus choisie pour 
être leur dirigeante. J’ai pris du temps – six mois – 
pour me faire une idée. Et j’ai décidé que, dans un 
premier temps, je ne voulais pas vendre.

 Christian Cochard
Effectivement, Marc Lamoureux et moi avons 
fait une première proposition de rachat que 
Muriel Nowik a refusé. Mais nous avions quand 
même une perspective de deal et il y avait sans 
aucun doute un terrain d’accord à trouver. Muriel 
souhaitait vraiment que l’entreprise soit reprise 
par des salariés. Notre négociation a duré trois 
ans au total.

Que s’est-il passé pendant ces trois années 
de négociation ?

 Muriel Nowik
C’est le temps qu’il a fallu pour dépassionner le 
sujet et pour que l’entreprise retrouve sa stabilité 

après le tsunami qu’elle venait de vivre. J’aurais 
pu vendre, vite et cher, à un grand groupe, mais je 
me sentais le devoir de respecter la mémoire de 
Gilles et d’être exemplaire pour nos enfants. En 
faisant de la sorte, je donnais une chance à cet 
événement tragique de devenir positif.

 Christian Cochard
Trois ans, cela peut effectivement sembler long, 
voire dangereux pour les collaborateurs qui 
sont dans l’incertitude. Mais c’est effectivement 
le temps qu’il fallait pour faire en sorte que la 
cession soit positive durablement. Ce n’était 
simple pour personne mais tout le monde est 
resté soudé en interne et cela a beaucoup aidé.

Comment avez-vous communiqué ?
 Muriel Nowik

En étant honnête en tous points. En interne, 
j’ai démontré mon implication au quotidien. En 
externe, j’ai expliqué ce que je voulais faire. Dans 
les deux cas, il faut de la pédagogie.

 Christian Cochard
J’avais pris la direction opérationnelle pour le 
quotidien. Muriel et moi faisions des points 
réguliers pour tenir les collaborateurs au 
courant. Dans notre montage, nous étions cinq 
salariés (Damien Geincheleau, Zacaria Mercha 
et Morgan Launay en plus de Marc Lamoureux 
et moi) à reprendre l’entreprise. Il fallait aussi de 
la communication entre nous. J’étais la tête de 
pont, mais nous discutions de tous les sujets 
ensemble.

Comment s’est décidé le fait de reprendre 
à cinq salariés ?

 Muriel Nowik
J’avais pour ma part soumis l’idée d’une reprise 
par un groupe de salariés plutôt que seulement 
deux, pour qu’une équipe solide se monte, plus 
puissante.

 Christian Cochard
Cela permettait aussi d’ancrer des profils plus 
jeunes dans l’entreprise et se projeter au-delà de 
nous. Cela a nécessité un travail de fond sur la 
notion d’engagement, au-delà du financier. Quels 
risques prend-on ? Comment chacun souhaite-t-il 
s’investir dans l’entreprise ?

Comment avez-vous été accompagnés dans 
les négociations ?

 Muriel Nowik
Je recommande d’être entouré par des conseils 
qui ne sont pas ceux de l’entreprise. Ceux qui la 
connaissent par cœur peuvent manquer de neutra-
lité. La passion, c’est bien dans le métier, mais pas 
dans les négociations.

 Christian Cochard
L’importance des conseils est capitale. Expert-
comptable, banquier, courtier en financement, 
avocat, chefs d’entreprises... Au début, Muriel 
et nous avions le même avocat, celui de l’entre-
prise. Nous avons finalement pris chacun nos 
conseils pour plus de neutralité effectivement. 
Il est primordial de s’entourer de compétences ; 
chacun son métier.

Quelles leçons tirez-vous de cette 
cession-reprise ?

 Muriel Nowik
Chacun croit toujours qu’il a le temps de 
préparer sa transmission. Or, céder, ce n’est pas 
aligner des chiffres. Un dirigeant doit se pencher 
sur la question le plus tôt possible, se demander 
la façon dont il souhaite transmettre un jour, 
s’interroger sur là où se situe la valeur de son 
entreprise  : chez lui ? Dans son équipe ? Dans 
son produit ? Il faut cinq ans d’anticipation à 
mon sens. Dans le cas de Premium, cela a été 
douloureux car on touche à l’intime. Je ne vous 
raconte pas une cession d’entreprise, mais mon 
histoire de conjointe, de maman et de cheffe 
d’entreprise. J’ai appris beaucoup de choses, 
y compris que l’on peut avoir de bonnes idées 
dans un domaine que l’on ne connaît pas.

 Christian Cochard
Reprendre une entreprise, c’est une ligne de 
vie. Il faut savoir dans quoi on s’engage, et faire 
confiance à ses conseils. Quand on a un objectif 
commun, on trouve toujours un accord. Il faut 
accepter que cela prenne du temps. 

Aurélie Jeannin

Contact  :  
Nadège Lardier - 02 41 83 53 69 
nadege.lardier@maineetloire.cci.fr

Muriel Nowik
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tourisme alternatif
L’alter tendance

L’évolution des attentes des 
consommateurs, la transition 
écologique entraînent des 
mutations et des innovations 
au sein de la filière tourisme, 
faisant apparaitre dans leur 
sillage des formes de tourisme 
dit alternatif. 

«  Le bout du monde et le fond du jardin 
contiennent la même quantité de merveilles  » 
(Christian Bobin, « Tout le monde est occupé »). 
Assurément. Pour autant, voyager a une vertu 
que notre environnement proche ne peut nous 
offrir : celle d’aller à la rencontre de l’autre, cet 
”alter”  et de cultures parfois fort différentes de 
la nôtre.

Pourquoi se tourner vers cet alter 
tourisme ?

Pour autant de raisons que le besoin de 
ralentir ou l’envie de se déconnecter, ou 
encore celle de sortir des sentiers battus, 
de découvrir la richesse d’autres cultures ou 
encore la nécessité de prendre en compte les 
problématiques de développement durable. 
Soucieuses de répondre à ces attentes et 
de se doter d’une ”mission” plus large que 
le simple profit, des entreprises innovent et 
proposent des solutions alternatives pour 
transformer la filière tourisme. Par essence, le 
tourisme alternatif est une forme de tourisme 
qui s’oppose à toute forme d’uniformisation 
des prestations de service. Il a, entre autres 
vocations, celle de valoriser un territoire en 
proposant des prestations au sein de villages 
traditionnels, s’efforçant de combiner accueil 
des visiteurs et perpétuation de leur mode 
d’existence. Depuis quelques années, l’intérêt 
pour le tourisme alternatif va croissant. A cela 
plusieurs raisons  : une industrie touristique 
devenue l’une des premières activités 
mondiales (1,4 milliard de personnes se sont 
rendues dans un pays étranger en 2018)  ; 
la croissance de ce secteur connait depuis 

plusieurs années un essor inédit (sera-t-
elle compromise par les effets de la crise 
sanitaire ?). Le tourisme est d’ailleurs loin d’être 
la seule activité à connaître d’importantes 
évolutions  ; ce sont aujourd’hui des sociétés 
entières avec leurs modes de consommation 
qui se sont également transformées depuis 
ce début de 21è siècle. Ces changements ont 
été induits par des avancées économiques 
et technologiques, mais aussi grâce à une 
plus grande sensibilisation aux impacts 
environnementaux, ce qui a entrainé dans 
son sillage l’émergence d’autres formes de 
tourisme dont le tourisme alternatif.

Tourisme alternatif, un tourisme 
protéiforme

La dénomination de ”tourisme durable” 
recouvre différentes facettes (équitable, 
solidaire, responsable, social, participatif…). 
Le tourisme alternatif en fait également partie. 
L’idée aujourd’hui, étant de ne plus limiter la 
notion de développement aux seuls enjeux 
économiques, mais d’intégrer aussi des enjeux 
sociaux-culturels et environnementaux. Ces 
variantes reposent au moins sur l’un des trois 
piliers que représente le tourisme durable  : 

l’environnement, l’aspect social ou l’économie. 
Entre autres déclinaisons du tourisme 
alternatif, le ”slow tourisme” (”voyage lent”). 
Celui-ci s’est développé en opposition au 
tourisme de masse avec cette idée de prendre 
le temps de la découverte. Selon la Direction 
Générale des Entreprises (DGE) du ministère 
de l’Économie et des Finances, il désigne « des 
formes de tourisme centrées sur la découverte 
des patrimoines naturels et culturels, matériels 
et immatériels du territoire visité, favorisant la 
rencontre et le partage avec les sociétés rurales 
et ses habitants et possédant une dimension de 
sensibilisation au territoire et à ses composantes. 
Il contribue au bien-être de la population locale et 
encourage sa participation. ». Le ”slow tourisme” 
est axé sur l’itinérance douce (la marche ou 
la randonnée pédestre, équestre, le vélo ou 
le tourisme fluvial). L’Anjou dispose d’une 
belle offre en la matière. A vélo, citons notre 
emblématique ”La Loire à Vélo”, mais aussi les 
escapades cyclopédiques entre la Manche et 
l’Atlantique en passant par Angers, avec la Vélo 
Francette®  ; à pied, l’observation de la faune 
et la flore des basses vallées angevines  ; sur 
l’eau ; les échappées en toues, gabares et les 
croisières sur la Loire…

Le

La Loire à vélo fait partie des offres touristiques de l’Anjou s’inscrivant dans un tourisme durable
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Autre variante du tourisme alternatif, 
l’écotourisme (ou «  tourisme durable et 
responsable  »), défini par l’Organisation 
Mondiale du Tourisme (OMT) comme 
«  un tourisme qui tient pleinement compte 
de ses impacts économiques, sociaux et 
environnementaux actuels et futurs, en répondant 
aux besoins des visiteurs, des professionnels, 
de l’environnement et des communautés 
d’accueil  ». Il comporte donc deux volets  : 
celui de la préservation de l’environnement 
et de la biodiversité et celui de la protection 
des populations locales. Il s’applique à toutes 
les branches de l’industrie du tourisme et 
contribue aux enjeux du développement 
durable. Cette forme de tourisme est reconnue 
à travers différents labels et associations 
(Ecolabels européens, Pavillon Bleu, la Clef 
Verte…). Depuis quelques temps, les Gîtes de 
France ont développé une marque (Ecogîtes) 
garantissant la qualité environnementale 
des hébergements Gîtes de France. Cette 
démarche est actuellement mise en oeuvre 
au sein des Gîtes de France en Pays de la 
Loire. En Anjou, les gîtes de « La Musardière » 
(Saint-Jean-des-Mauvrets) et de «  Les Belles 

époques  » (Saint-Germain-sur-Moine) sont 
labellisés Ecogîtes. Ils respectent certains 
critères environnementaux dont, entre autres, 
l’intégration de l’hébergement dans son 
environnement et son site, l’utilisation de 
matériaux locaux et sains dans la réalisation de 
l’hébergement… Parmi les acteurs du tourisme 
durable, « Acteurs du tourisme durable » (ATD) 
est le premier réseau national BtoB visant à 
faire évoluer le secteur vers un développement 
durable du tourisme. L’écotourisme représente 
une opportunité pour les entrepreneurs et 
de nombreux professionnels du secteur 

(campings, agences de voyages, maisons 
d’hôtes) s’en inspirent pour se transformer et 
s’adapter aux nouvelles attentes des touristes.
Quant au tourisme solidaire, il a pour 
principe de mettre l’homme, la rencontre et 
le partage au centre du voyage, dans une 
logique de développement des territoires. 
Il peut comporter un volet équitable avec 
la volonté d’assurer une rémunération plus 
juste des populations locales. Créée en 2006, 
l’Association pour le tourisme équitable et 
solidaire (ATES) propose un label pour évaluer 
les pratiques des opérateurs de voyages 
équitables et solidaires. L’ATES (reconnue 
au niveau national et international comme 
organisation de référence du tourisme 
équitable et solidaire) regroupe plus de 30 
producteurs de voyages, des opérateurs de 
tourisme en France et des membres associés, 
tous engagés pour faire du tourisme un levier 
de développement et de solidarité avec les 
populations et acteurs locaux. L’ATES définit, 
anime et délivre le Label Tourisme Équitable® 
qui garantit les pratiques des opérateurs dans 
le respect de la Charte du Tourisme Equitable 
et Solidaire.

« Un tourisme qui 
tient pleinement 

compte de ses impacts 
économiques, sociaux et 

environnementaux »

L’Indonésie développe un tourisme de proximité et durable qui peut parfois se trouver renforcé par des labels
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« Le tourisme alternatif ne peut 
s’envisager que dans une logique de 
complémentarité »
Pour Sylvine Pickel-Chevalier, maître de 
conférences en géographie à l’ESTHUA (*), le 
terme de tourisme alternatif pose question. 
«  On oppose souvent le tourisme alternatif 
au tourisme de masse, ce dernier ayant une 
connotation plutôt péjorative. Etre dans une 
perspective du tout ou rien est une erreur. Si le 
tourisme alternatif est vecteur de développement 
durable, le tourisme de masse n’a d’autre choix 
aujourd’hui que de s’adapter à ces nouveaux 
enjeux. Le tourisme alternatif ne peut s’envisager 
que dans une logique de complémentarité. Pour 
qu’il puisse permettre à des villages de vivre de 

cette manne touristique, il est indispensable 
qu’il existe des flux d’attraction, non loin de 
périphéries urbaines ». Sylvine Pickel-Chevalier 
cite Bali qu’elle connait bien. «  Ces villages 
vivent du tourisme grâce à cet important 
flux touristique  ».  En Indonésie, comme 
l’explique Sylvine Pickel-Chevalier, pour que 
le tourisme durable puisse se développer, les 
initiatives doivent reposer sur l’implication des 
populations locales, travaillant de concert avec 
des acteurs extérieurs, régionaux, nationaux 
ou internationaux. Un tourisme de proximité et 
durable qui peut parfois se trouver renforcé par 
des labels. Ainsi, le gouvernement indonésien 
a créé un label s’appuyant sur des critères 
sélectifs et qualitatifs. « Les “candidats” doivent 
démontrer que leur village a une singularité. 
Cela leur permet de réinventer leur identité, leur 
spécificité. Mais, seule, la volonté de ces villages 
ne pourrait rien. C’est tout un éco-système qui 
doit s’organiser. Le principe est aussi valable en 
France. «  Il est essentiel que les grands pôles 
touristiques entrent dans une démarche de 
développement durable car ce sont eux qui créent 
des emplois. Toutefois, il n’existe pas un seul 
modèle de tourisme alternatif. Il est avant tout 
pluriel, du fait d’une grande diversité culturelle, 
sociale, politique…  ». Par ailleurs, la notion de 
tourisme alternatif ne s’appuie pas sur les 
mêmes principes selon le lieu où l’on se trouve. 
«  En Occident, lorsque l’on parle ”tourisme 
alternatif”, on pense ”environnement” car c’est 
précisément sur cet aspect que nous nous 
sentons menacés. De la même façon, lorsqu’on lit 
la charte d’engagement d’un groupe comme Accor, 
il est surtout fait mention d’environnement. Peu 

de social ». Pas en Indonésie, où ce qui prévaut 
est d’abord le critère social. L’environnement 
est traditionnellement moins pris en compte 
dans les villages. Toutefois, cette sensibilité 
à l’environnement progresse ». Un tourisme 
dit alternatif peut-il être compatible avec une 
forme de ”rentabilité”, de viabilité économique ? 
Pour Sylvine Pickel-Chevalier, c’est possible. 
Pour ce faire, il est indispensable qu’il y ait 
un juste équilibre entre ces trois pré-requis  : 
conservation, adaptation, innovation. 

Bien qu’encore marginal face au tourisme de 
masse, le tourisme alternatif bénéficie d’un 
intérêt grandissant qui s’illustre à travers de 
nombreux forums internationaux, des ouvrages, 
des articles, des sites Internet, des salons 
consacrés à cette thématique. Ainsi, depuis les 
années 80, de plus en plus d’institutions offrent 
des possibilités de tourisme diversifié tels que 
l’ethnotourisme, l’écotourisme, le tourisme 
responsable, le tourisme communautaire, le 
tourisme interculturel, le tourisme solidaire… 
Si le consensus fait encore défaut quant 
à sa définition, cela n’obère en rien son 
développement déjà bien engagé. 

Marianne Bourgeois

(*) : Esthua Études Supérieures du Tourisme et de l’Hôtel-
lerie de l’Université d’Angers. Sylvine Pickel-Chevalier est 
aussi membre du laboratoire ESO (Espaces et Sociétés).

Le Slow Tourisme Lab
Créé en 2017, le Slow Tourisme Lab 
œuvre pour l’innovation touristique 
dans les zones rurales en 
accompagnant les startups dans 
leur développement, les touristes 
dans leur recherche d’expériences 
singulières, les professionnels du 
tourisme dans leur adaptation à 
de nouvelles tendances comme 
le slow tourisme, le tourisme 
solidaire et responsable ou le 
tourisme digital.

VOUS SOUHAITEZ
MIEUX CONNAÎTRE
VOS CLIENTS ET 
LEURS HABITUDES D’ACHAT ? 
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« Un sac en  
plastique se  

dégrade au bout 
de 450 ans »

Agenda 
Janvier 2021 - Angers
Matinée technique sur les plastiques

D ix tonnes de matières plas-
tiques sont produites chaque 
seconde dans le monde. 
En 2050, il y aura plus de 
plastiques que de poissons 

dans les mers. Leur recyclage est rendu 
complexe du fait de la diversité des 
polymères et matériaux les composant et 
de leur omniprésence. Comment la filière 
du plastique appréhende son évolution et 
les problématiques liées ?

PE, PVC, PET, PSE, HDPE, PP… autant de sigles 
énigmatiques pour les non-initiés, désignant la 
nature des plastiques. Pourtant, ils font partie 
intégrante de notre quotidien (à la maison, 
sur nos lieux de travail, dans les transports en 
commun,  nos vêtements, voitures, jouets, ordi-
nateurs...). L’homme ingère et respire chaque 
jour des dizaines de microparticules de plas-
tique. Leur diversité rend d’autant plus complexe 
leur recyclage. L’augmentation de sa production 
de 8.5 % par an (6.5 millions de tonnes en 2017 
pour la France) a fait émerger une prise de 
conscience sur les impacts environnementaux 
et sur la santé de cette industrie.

Vers 100 % de plastiques recyclés 
en 2025
Très présente en Pays de la Loire (2e région de 
France), la filière plasturgie (plasturgie, recy-
cleurs, fournisseurs de machines, moulistes…) 
concerne 288 entreprises (13 857 sal.) spéciali-
sées en emballages, BTP, plaques, feuilles, pièces 
techniques, et totalise un C.A. de 3 650 M€ (*). 
A l’heure actuelle, 25  % des polymères usagés 
sont recyclés (automobile, construction, 
équipement électronique, emballages…), 43  % 
sont valorisés énergétiquement et 32  % mis en 
décharge, selon Plasti Ouest, groupement des 
industriels de la plasturgie et des composites. 
Avec 3.5  millions  de  t. estimées de gisement 

de déchets plastiques en France, 
seulement 440  000  t. de plas-
tique recyclé seraient produites. 
(source : Ademe, DGE, 2ACR 
study). La feuille de route de la 
France pour l’économie circulaire 
et la lutte contre le gaspillage 
projette un recyclage à 100 % des 
plastiques en 2025 et l’interdiction 
des plastiques à usage unique. (**)

Informer et accompagner 
Afin d’informer les entreprises, la CCI de 
Maine-et-Loire organise des rencontres et 
ateliers pour éclairer sur ce sujet complexe 
et d’actualité. Il est important de sensibiliser 
aux bonnes pratiques, de mettre en avant les 
solutions concrètes mises en 
place par des entreprises
et de pouvoir faire la lumière 
sur les fausses bonnes idées 
circulant (bioplastiques, 
compostabilité…).
En plus de conseiller des 
solutions de tri ou valorisation 
des plastiques en fin de vie avec les accom-
pagnements sur la gestion des déchets ou 
d’optimiser l’utilisation du plastique à travers 
l’éco-conception des produits et des services, la 
CCI de Maine-et-Loire appuie au renforcement 
des filières existantes et aide au développement 
de nouvelles filières de valorisation sur le terri-
toire (nouvelles activités ou incorporation de 
plastiques dans des activités existantes). 
Dans les démarches d’écologie industrielle 
et territoriale, elle s’attèle aussi à changer les 
pratiques des entreprises en proposant la réutili-
sation d’emballages plastiques entre entreprises 
par le biais de coopérations.

Témoignages d’entreprises
Trioplast, à Pouancé, un des leaders européens 
du film polyéthylène (groupe familial suédois 
fondé en 1965 - 10 usines en Europe), fabrique 
et commercialise des films d’emballage à usage 
agricole (enrubannage, ensilage, film horticole) 
et d’hygiène (24 000 t. de films/an). Tous les 
produits de la gamme de film d’ensilage fabri-
qués chez Trioplast sont éco-conçus 100  % 
recyclables. Trioplast vient de labelliser pour la 
première fois un film d’ensilage Blue Angel, éco 
label allemand, certifiant une composition de 

80 % de matière recyclée post consommation, 
une grande première dans le monde du plastique 
agricole. L’entreprise est l’un des initiateurs de 
la mise en place de la filière de recyclage des 
films agricoles usagés (Commission Agriculture 
Plastiques et Environnement). Elle possède 
son propre atelier de recyclage depuis 1985, 
modernisé en 2012, pour recycler 12 000  t. de 
plastique/an. Trioplast possède un savoir-faire 
unique pour la maîtrise de la matière PE vierge et 
recyclée haute performance.

Le groupe Bouvet, acteur majeur de la menui-
serie en France (fabricant de fenêtres et volets 
roulants, entre autres), basé à la Membrolle-
sur-Longuenée, est spécialisé en extrusion 
PVC, gammiste aluminium et transformateur 

bois. Sensibilisé à l’économie 
circulaire, il valorise depuis 
1998 son propre PVC (chutes 
d’extrusion). Depuis 2004, il a 
tissé un partenariat industriel 
avec Paprec pour le recyclage 
du plastique.  Et depuis 2018, 
un système de recyclage des 

menuiseries PVC en fin de vie a été créé. Le 
PVC, de par sa nature thermoplastique, peut être 
recyclé plusieurs fois et sera réintégré dans les 
nouveaux profils de menuiserie PVC fabriqués 
par Bouvet (gain de 400 euros/t. de PVC recyclé).

L’entreprise de Longué-Jumelles, Jean Bal 
Thermoformage, dirigée par Didier Philippe, 
propose des alternatives recyclées à ses clients 
(PS, APET, PVC…). En 2018, plus de 40  % des 
900 t. de plastiques transformés pour fabriquer 
des emballages et calages thermoformés 
proviennent de matières premières recyclées 
post-industrielles ou post-consommation. 

Dominique Gruson
(*) : Source : Fédération de la Plasturgie et des composites - 2017
(**) : www.actu-environnement.com/ae/news/
loi-economie-circulaire-reduction-plastiques

Contact  : Juliette Astoul - 02 41 20 49 43 
juliette.astoul@maineetloire.cci.fr 
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